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Au congrès de la C. F. D. T. 

La plaie nous manque pour commenter dans le présent numéro l'ensemble du 

travail du Congrès confédéral C.F.D.T. qui s'est tenu à Issy-les-Moulineaux du II au 

14 novembre N65 Nous > revi^n nom Oui. tu s j f f i . s t >e S O I / I av l'ensem­

et hebdomadaire la démonstration de VITALITÉ qu'il a ble de la presse quotidienne 

constitué. Une organisation consciente de sa force et de ses responsabilités, des mili­

tants ardents et tournés vers l'avenir : ce sont là les deux données qui s'imposent à 

tout observateur impartial. 

Signalons que le Congrès a adopté à une forte majorité le rapport du trésoriei 

Alidières tendant à la création d'une CAISSE DE RESISTANCE  dont 

nous examinerons ultérieurement les incidences en ce

 CONFEDERALE,

 qui concerne 

notre

 syndicat. 

Soulignons encore la réélection de notre camarade Caspard au bureau confédéral. 

Un Congrès n'est pas une parenthèse dam la vie syndicale quotidienne'; il est une 

étape essentielle, à condition de savoir en tirer les enseignements et les conséquen­

ces. C'est ce que nous faisons 11). 

La résolution générale adoptée 
par le congrès confédéral 

L'EMPLOI 

Après avoir adressé son salut fraternel à 

tous les travailleurs, la résolution générale 

déclare notamment (2). 

I. - Problèmes sociaux
— t e S. M. I. G.
L'évolution du pouvoir d'achat du 
S.M.I.G. est de 50 % inférieure à celle de celui 

de l'ensemble des travailleurs.
Les travailleurs payés au S.M.I.G. ne 

— LES SALAIRES 

profitent absolument pas de l'expansion éco­
nomique. Leur sort se dégrade de jour en 
jour. 

En conséquence, la C.F.D.T. 
demande : — Le calcul du S.M.I.G. en 
fonction de l'indice moyen des taux de 
salaires publié trimestriellement par le 
ministère du Travail en attendant la mise 
au point d'une métho­de permettant de 
tenir compte de l'évolu­tion des prix de 
celle des salaires et des progrès de 
l'évolution économique ; 

— La suppression des abattements de 
zone ainsi que du S.M.I.G. spécial aux 
travailleurs de l'agriculture. 
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La situation des salaires, dans notre 
pays, se traduit par de nombreuses dispa­
rités : de branche à branche, de région à 
région, de ville à ville, d'entreprise à entre­
prise, entre les hommes et les femmes, entre 
les jeunes et les adultes. 

Cette situation résultant d'une politique 
délibérée du patronat qui répond bien à 
son souci constant « d'être le maître chez 
lui », la C.F.D.T. demande : 

— Que l'ensemble des conditions du 
travail et des composantes du salaire fas­
sent l'objet d'accords entre les syndicats et 
le patronat. Ces accords pourront faire 
l'objet de négociations à divers niveaux 
(national, régional) et descendre jusqu'à 
l'entreprise où les problèmes les plus précis 
se posent : 

— qu'on en vienne rapidement à une plus 
grande simplicité dans le calcul des salai­
res. Les systèmes de prime au rendement 
doivent être ou négociés ou abolis ; 

Que le salarié soit assuré d'une garan­
tie mensuelle de salaire au moins égale au 
calcul mensuel du S.M.I.G. revendiqué par 
la C.F.D.T. soit 520 F au 1" juillet 1965. 

Il importe également de mettre fin ra­
pidement aux disparités qui subsistent, dans 
les salaires réels, entre les salaires féminins 
et masculins. Si la législation sur les mi-
nima peut être considérée comme ayant 
facilité l'égalité de principe, il n'en reste 
pas moins vrai que la distance (importante 
dans nombre de cas) qui sépare les mini-
ma des réels, favorise des discriminations 
de fait intolérables. 

Le travailleur, jeune, adulte ou âgé, a le 
droit de voir ses besoins satisfaits et ne peut 
se contenter d'une rémunération calculée en 
fonction de sa production, il s'agit de consi­
dérer l'homme comme tel et non uniquement 
comme producteur.. 

Dans le secteur public, semi-public et na­
tionalisé, de véritables négociations contrac­
tuelles — dans le cadre des contrats de tra­
vail existant ou à établir — doivent être 
engagées sur la progression du pouvoir d'a­
chat et des conditions de travail. 

Le congrès souligne la nécessité d'une po­
litique de l'emploi réalisant à tous les sta­
des : le PLEIN EMPLOI et le MEILLEUR 
EMPLOI de tous les travailleurs, tenant comp­
te à la fois des besoins d'une économie en 
expansion et des exigences des 
travailleurs sur les plans quantitatif et 
qualitatif, et des conditions générales du 
travail. Pour et faire, la C.F.D.T. réclame notam­

ment l'interdiction des licenciements collec­

tifs, l'implantation d'entreprises nouvelles 

dans les régions de non-emploi. 

— LE SYNDICALISME DANS L'ENTRE­

PRISE 

Le Congrès, 
Rappelle ses prises de position, maintes 

fois affirmées pour la défense du droit de 
grève et l'extension des droits syndicaux ; 
l'immunité syndicale des délégués et le droit 
de réunion, d'affichage, de collectage des 
cotisations et de diffusion de la presse syn­
dicale dans les entreprises. 

En résumé, le droit pour tous les travail­
leurs de s'exprimer, de s'organiser et d'agir 
librement dans l'entreprise par l'action syndi­
cale. 

En ce qui concerne le comité d'entreprise, 

la résolution déclare notamment que sa 

connaissance des problèmes de l'entreprise 

doit lui permettre : 

— D'une part, aider la section syndicale 
dans sa lutte pour améliorer les conditions 
de vie et de travail des salariés, et limiter 
ainsi l'arbitraire patronal. 

— D'autre part, par l'information, favori­
ser la prise de conscience que nécessite la 
volonté ouvrière d'instaurer une véritable dé­
mocratie économique 

Enfin, dans le cadre de son action so­
ciale, le comité d'entreprise doit, à travers 
l'utilisation des fonds et le mode de ges­
tion, être une école de prise de responsa­
bilités pour les travailleurs et leurs repré­
sentants et ainsi créer dans l'entreprise un 
foyer de démocratie. 

— SECURITE SOCIALE ET ALLOCA­

TIONS FAMILIALES 

— Indemnité journalière et pensions 
d'invalidité à 75 % du salaire. Pour la per­te 
de salaires résultant des congés de ma­
ternité, l'Etat se doit d'assurer en dehors 
dés fonds actuels de Sécurité sociale, la 
prise en charge du complément non rem­
boursé. 

— Remboursement minimum à 80 % de 
toutes les dépenses médicales pharmaceuti­
ques (y compris les soins dentaires, d'opti­que 
et de cures thermales). 

(1) Un compte rendu plus détaillé ainsi 
que le texte in extenso de la résolution 
générale et du manifeste de la C.F.D.T. aux 
travailleurs viennent de paraître dans le 
numéro 1060 de « Syndicalisme », l'heb­
domadaire confédéral. Nous engageons tous 
les militants à s'y reporter. Saisissons cette 
occasion pour les inviter à s'y abonner : Un an 
16 F. - C.C.P. Paris 283-84. 

(2) Rappelons que la partie de la résolu­
tion consacrée à l'enseignement et à la 
formation professionnelle a paru dans le 
précédent numéro de « SYNDICALISME 
UNIVERSITAIRE ».
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— Gratuité des soins pour les longues 
maladies, l'hospitalisation et pour les vieux 
travailleurs dont les retraites sont inférieu­
res au montant du S.M.I.G. 

— Réparation intégrale des préjudices 
causés par les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

— Reclassement efficient des handica­
pés physiques par l'application judicieuse 
et sans réserve de la loi du 23 novembre 
1957. 

— Consolidation du système des conven­
tions entre le corps médical et la Sécurité 
sociale par l'insertion dans les textes légis­
latifs des conclusions de la commission dite 
de l'article 24. 

— Mise en place d'établissements sa­
nitaires et sociaux modernes répondant aux 
besoins de la population, et à la gestion 
desquels les représentants des assurés so­
ciaux seront effectivement associés. 

La C.F.D.T. continuera son action pour 
une véritable politique familiale qui permet­
te le développement constant du pouvoir 
d'achat des familles et demande que les 
prestations familiales évoluent en fonction 
du coût de la vie avec indexation sur les 
besoins des familles et la richesse nationale. 

La C.F.D.T. rappelle ses revendications : 
— Une augmentation immédiate de 20 % 
de toutes les prestations familiales. 

— La suppression des abattements de 
zone. 

— L'échelle mobile des prestations. 
— Une allocation de libre choix donnant, 
à la mère de famille, la possibilité effective 
de CHOISIR entre son foyer et une activité 
salariée. 

— L'augmentation des ressources d'action 
sociale des Caisses. 

— Un seul régime d'allocations familiales 
pour tous les salariés permettant à la so­
lidarité interprofessionnelle de s'exercer à 
plein et de pratiquer une même action so­
ciale pour tous. 

— Demande, pour que la Sécurité socia­le 
puisse effectivement remplir son rôle dé­fini par 
le législateur en 1945 : CONTRI­BUER A UNE 
MEILLEURE REPARTITION DU REVENU 
NATIONAL, la participation de l'Etat afin que 
soit réellement mise en œuvre une politique de 
protection de la santé de la population et de 
compensation des charges familiales. 

La C.F.D.T. réaffirme son attachement 
fondamental à la gestion autonome du ré­
gime général, cela pour l'efficacité sur le 
plan de la gestion dont elle a fait preuve 

et pour la signification humaine et sociale 

qu'elle comporte. 

II. - Problèmes

 définit 

économiques

A propos de l'Europe, la C.F.D.T. 
ainsi ses exigences : 

tre la propriété et le travail. A cet effet, le 
congrès demande : 

— La réalisation d'une croissance plus 
élevée, grâce à des réformes fondamenta­
les des structures capitalistes, seules sus­
ceptibles de favoriser l'adhésion réfléchie 
du pays à la mise en oeuvre des disciplines 
collectives. 

— La primauté de l'investissement pu­
blic sur l'investissement privé pour assurer 
une nouvelle répartition du pouvoir écono­
mique, pour faire de la fonction d'investis­
sement une responsabilité publique. 

— Une répartition différente du revenu 
national par une action prioritaire sur les 
revenus des catégories les plus défavorisées 
et par un effort d'industrialisation des ré­
gions insuffisamment développées afin d'har­
moniser l'expansion économique sur l'ensem­
ble du territoire. 

— La satisfaction des besoins non sol-
vables (enseignement, recherche, logement, 
santé, équipements socio-culturels) forcé­
ment négligés par une économie de type ca­
pitaliste pour laquelle la notion de renta­
bilité est essentielle. 

L'application d'une nouvelle politique 
économique doit concerner tout autant : 
— Les circuits de distribution, 

— La fiscalité directe, indirecte et la 
fraude fiscale, 

— Le système bancaire et le financement 
du Plan, 

— L'investissement, son contrôle et son 
orientation, 

— La politique d'action régionale, 
— La nationalisation des secteurs-clés et 

l'implantation d'entreprises publiques pour 
pallier la carence de l'initiative privée. 

— La réforme des structures agricoles. 
Conscient des limites que le caractère 

capitaliste du régime impose à la planifica­
tion dans l'orientation de l'économie, le 
congrès estime nécessaire que le syndica­
lisme réintroduise à tous les niveaux les 
véritables priorités économiques par une ac­
tion permanente vers une planification dé­
mocratique opposée au système capitaliste. 

III. - Problèmes

internationaux 

— L'EUROPE 

— Une planification démocratique de 
l'économie à l'échelle européenne, qui seu­
le permettra de réaliser une harmonisation 
et un développement du niveau de vie des 
populations. 

— Une harmonisation sociale dans le 
progrès et au niveau le plus élevé. 

— L'ouverture du Marché commun aux 
autres pays démocratiques européens. 

— L'organisation d'une solidarité active 
avec les pays du tiers monde. 

— La recherche de structures politiques 
démocratiques, respectant à la fois les tra­
ditions et les intérêts fondamentaux des 
peuples et la dimension nouvelle d'une 
Europe communautaire. 

— LA PAIX 

La C.F.D.T. (c.f.t.c.) consciente 
des dangers croissants qui menacent la 
paix du monde, en raison notamment des 
impérialis-mes des grandes puissances : 

— Condamne formellement l'immixtion de. 
certains pays dans les affaires intérieures 
des pays indépendants ; 

— Demande à toutes les parties en cau­
se d'entamer des négociations, sur la base 
des accords de Genève et sur celle de l'in­
dépendance du Sud-Est asiatique pour que 
cesse le conflit du Vietnam qui constitue 
un danger pour la paix du monde, paix qui 
doit intervenir dans le respect des aspira­
tions des populations à l'indépendance et 
à la liberté ; 

— Estime indispensable le renforcement 
de l'autorité et des moyens d'action — pour 
le règlement des conflits locaux et le main­
tien de la pa|x — des organisations inter­
nationales où doivent siéger tous les pays 
du monde ; 

— Rappelle l'urgence d'une politique gé­
nérale de désarmement simultané et con­
trôlé, comportant l'arrêt complet des expé­
riences atomiques à des fins militaires ; 

— Souligne la gravité des manifesta­
tions du racisme à travers le monde. 

— Affirme à nouveau sa solidarité avec 
le combat des peuples encore colonisés. 

— Félicite les travailleurs espagnols de 
plus en plus nombreux qui construisent 
jour après jour, malgré l'odieuse répression 
du régime franquiste, un syndicalisme libre, 
puissant et largement ouvert à tous les dé­
mocrates. 

A propos du Tiers-Monde, la C.F.D.T.
réaffirme sa solidarité avec les efforts de 
libération et de développement des peuples 
du Tiers-Monde. 

A propos du SYNDICALISME INTERNA­
TIONAL, la C.F.D.T., 

Regrette les divisions du syndicalisme 
mondial qui ne permettent pas aux travail­
leurs de peser suffisamment dans la cons­
truction du monde. 

Attentive d'une part, 
A la nécessité de l'organisation des tra­
vailleurs en tous pays, à quelque stade de 
développement qu'il se situe, 

A la solidarité mondiale des travailleurs 
malgré les divisions politiques et idéologi­
ques qui séparent et parfois opposent leurs 
organisations, 

Convaincue, d'autre part, que l'indépen­
dance du syndicalisme répond à un droit 
fondamental des travailleurs, 

La C.F.T.D. affirme à nouveau sa réso­
lution : 

De poursuivre, dans le respect de l'in­
dépendance syndicale, les prises de con­
tact et les échange de vues permettant à 
des organisations diverses de prendre cons­
cience des problèmes communs et des pos­
sibilités pratiques d'action concertée. 

Et, en particulier, de coopérer avec les 
travailleurs et les organisations syndicales 
authentiques des pays en voie de dévelop­
pement. 

IV. - Problèmes

politiques 

 déjà 
 sur le 

Le Congrès rappelle les condamnations 
portées par les Congrès précédents 
régime politique et actuel et souhaite l'ap­

 comportements 
 une réani­

parition de structures et de 
politiques nouveaux permettant 
mation de la vie politique et démocratique 
du pays (pour plus de détails, on se repor­
tera à i'encart spécial sur les élections pré­
sidentielles). 

La politique économique du gouverne­
ment est directement guidée par la volonté 
d'amplifier la domination des grands inté­
rêts économiques et financiers. 

Cette situation a conduit la C.F.D.T. a 
condamner le plan dit de stabilisation ainsi 
que le contenu donné au V e Plan. 

A cette politique de renforcement du ca­
pitalisme, contraire aux intérêts des travail­
leurs, la C.F.D.T. oppose celle d'une vérita­
ble planification démocratique basée sur 
une conception radicalement différente en­
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A C T I O N R E V E N D I C A T I V E 

UNE OCCASION MANQUÉE 
La journée du 18 novembre aurait dû 

permettre à l'ensemble des fonctionnaires 
de manifester leur cohésion en désapprou­
vant en commun, à la veille de l'ouverture 
de la campagne présidentielle, la politique 
que ce régime mène à leur égard depuis 
plusieurs années. 

Par la faute de dirigeants nationaux 
d'organisations qui n'ont pas su dépasser 
un esprit de boutique particulièrement 
anachronique, les fonctionnaires ont don­
né au public et au pouvoir l'image d'un 
corps divisé. Et pourtant, il n'en est rien 
et cette division est artificiellement main­
tenue. 

Que ce soit sur les objectifs ou sur 
l'analyse de la conjoncture, les différen­
tes organisations aboutissent aux mêmes 
conclusions. 

Leurs prises de positions qu'elles soient 
communes ou parallèles reprochent essen­
tiellement au Gouvernement de ne pas te­
nir ses promesses, de faire supporter à la 
Fonction publique les conséquences de sa 
politique dite de stabilisation et de trans­

 du 
 créée 

former petit à petit en instrument 
pouvoir cette grande organisation 
pour le service de la Nation. 

L'analyse de la conjoncture aurait pu 
expliquer certaines divergences de vues. Il 
n'en est rien. 

Pour la C.G.T., « l'élection du 5 dé­
cembre doit être une étape importante 
vers un renouveau démocratique indis­
pensable et sa portée exceptionnelle n'é­
chappe pas aux fonctionnaires... Il appar­
tient à chacun d'avoir pleinement conscien­
ce de ses responsabilités et de pratiquer 
le 5 décembre un choix conforme à ses 
intérêts matériels et moraux ». 

Pour la F.E.N., les personnels doivent 
« mettre leur acte individuel de citoyen 
en conformité avec leur aspiration de 
syndiqué à un changement fondamental 

— elle a œuvré pour que les déligués syn­
dicaux au Conseil supérieur de la Fonction 
publique du 20 octobre fassent une déclara­tion 
commune, 

— elle a écrit, le 22 novembre, aux autres 
organisations pour leur proposer une réunion 
en vue d'arrêter en commun les modalités de 
la manifestation envisagée. 

On connait la suite... 

Sans y attacher une grande importance, la 
presse parisienne a signalé les trois réunions 
organisées à Paris par la C.G.T., la F.E.N. et 
F.O. Elle a noté que la C.F.D.T. avait re­
noncé à une telle manifestation en raison de 
l'impossibilité de réaliser l'unité d'action à 
l'échelon national. 

Nous nous réjouissons du succès des mani­
festations qui ont rassemblé l'ensemble des 
organisations de fonctionnaires dans un cer­
tain nombre de départements. 

A noter en particulier la possibili té 
d e candida ture offerte, à titre t ransi­
toire, aux M.l. e t S.E. « anc ien régime » 
d e s C E T . ( recru tés avant 1952), titu­
laires du certificat d 'apt i tude aux fonc­
t ions d 'éducat ion . 

La da t e limite d e récept ion par le mi­
nis tère d e s proposi t ions é tabl ies d a n s 
chaque a c a d é m i e es t fixée au 30 d é ­
cembre . C ' e s t dire que c h a q u e rec to­
rat fixera une da te plus r a p p r o c h é e pour 
la récept ion, par la voie hiérarchique, 
d e s d e m a n d e s (2) é tab l ies en double 
exemplaire par chacun d e s candida ts . 

EXTRAITS DE LA CIRCULAIRE 
64-418 DU 6-11-64

« Il est rappelé aux can d i d a t s qu 'en 
sol l ic i tant leur Inscr ipt ion su r u n e l iste 
d ' ap t i tude , ils s 'engagent à accepter l e 
poste d 'af fecta t ion qu i leur sera offert 

Elles prouvent que nos collègues de la ba­
se refusent les exclusives. Mais il nous faut, 
sur ce point, être clair. On ne pourra pas 
continuer longtemps le double jeu qui consis­
te à approuver la base tout en maintenant la 
division au sommet. Cette attitude fait en 
définitive le jeu des diviseurs et du Gouver­
nement. 

Qne chacun mesure ses responsabilités. 
Notre Congrès confédéral a pris les sien­
nes en déclarant dans son manifeste. 

« la C.F.D.T. considère que, dans l'état 
actuel des choses, l'action commune des dif­
férentes organisations syndicales représen­
tatives est la forme française de l'union 
ouvrière ce qui ne dispense aucun syndica­
liste d'oeuvrer à promouvoir une conscience 
unitaire pour rapprocher le jour de l'unifi­
cation des forces syndicales ». 

P. MARTINET.

» Les c a n d i d a t s qu i accep te ra ien t u n 
pos te non logé d a n s cer ta ines villes s o n t 
invi tés à le men t ionne r , c e t t e cons idé­r a t i o  n 
é t a n t suscept ib le de faci l i ter u n e affecta t ion 
conforme à leurs vœux. 

» Par dérogat ion , les c a n d i d a t u r e s por­ 
t a n t su r u n seul pos te seront acaaptées 
lorsqu'el les son t présentées pa r des c a n d i ­
d a t s déjà en fonct ion et dé s i r an t ê t r e 
m a i n t e n u s su r place en cas de t ransfor ­
m a t i o n d 'emploi (pos te de pr inc ipa l o u 
de directr ice d e lycée mun ic ipa l ou 
na t iona l i sé t r ans fo rmé en poste de p ro ­
viseur ou de directr ice de lycée d 'E ta t , 
pos te d e surve i l l an t général , t r a n s f o r m é 
en poste de censeur par exemple) . 

» L ' inscr ip t ion de ces cand ida t s s u r la 
l i s te d ' ap t i t ude cor respondante sera, 
en t ou t é t a t de cause, subordonnée à 
la t r ans fo rma t ion de leur poste. 

» Vous voudrez bien préciser aux can ­ 
d ida t s q u ' a u cas où leur d e m a n d e d ' ins­
cr ip t ion serai t r e t e n u e lors de la session 
des Commissions admin is t ra t ives par i ­
t a i res du mois de janvier , ils n e pour ­
r o n t ê t re m u t é s dans le cadre a u q u e l lis 
a p p a r t i e n n e n t ac tue l l emen t . » 

(1) Voir « B. O. » n» 43 du 10-11-64 
ou « S. U. » rt" 346 du 18-11-64. 

adresse­
nécessaires 
70 centi­

(2) Notre secrétariat national 
ra, par retour, les formules 
pour les candidatures (joindre 
mes en timbres-poste). 

DIRECTION———————————— et ÉDUCATION— 
LISTE D'APTITUDE 

Le « B. O . » n° 42 du 18 novembre 
publie une circulaire n° 65-402 du 5 no­
vembre relative à l ' inscription s u r les 
l istes d 'apt i tude aux fonct ions d e direc­
tion et d 'éducat ion . 

• C e tex te renvoie à la circulaire nu­
méro 64-418 du 6 novembre 1964 (1) 
en y appor tan t que lques préc i s ions no­
tamment en ce qui c o n c e r n e les condi­
t ions d e cand ida tu res aux fonctions d e 
direction d'E.N. d ' inst i tuteurs e t d e sur­
veil lance géné ra l e de C E T . 

lorsque celui-ci compor te u n logement 
co r respondan t n o r m a l e m e n t à leurg be­
soins famil iaux. 

» C'est à t i t r e Indicatif q u e la for­ 
mu le d ' engagement compor te des vœux 
d 'affectat ion. I l sera , dans la m e s u r e d u 
possible t e n u c o m p t e de ces vœux , ma i s les 
nécessi tés d u service imposen t sou­ven t des 
a f fec ta t ions à des pos tes n o n sollicités. 

de la politique actuelle du pouvoir ». 
Pour F.O., si le camarade Tribié a pu 

déclarer « nous ne sommes pas sur la 
même longueur d'onde », le manifeste du 
18 novembre précise que pour l'élection 
présidentielle les fonctionnaires doivent 
« conformer leur acte de , citoyen à leur 
condamnation de la politique du pouvoir 
actuel ». 

Le 33' Congrès confédéral de la C.F.D.T. 
vient de demander « dans l'immédiat aux 
travailleurs d'exprimer leurs préoccupa­
tions et leurs exigences en choisissant le 
5 décembre un candidat décidé à ouvrir 
la voie à la rénovation de la démocratie ». 

Consciente de la convergence de ces 
points de vue, notre Fédération générale des 
Fonctionnaires avait cru, dès le 7 octobre, à 
la possibilité d'une large campagne d'infor­
mation et d'un vaste rassemblement des fonc­
tionnaires à Paris, courant novembre. C'est 
pourquoi : 

— elle a donné son accord au texte pu­
blié à cette date par chacune des organisa­
n t s de fonctionnaires. 
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CHRONIQUE PÉDAGOGIQUE 

FONCTIONNEMENT DE L'ORIENTATION 

CARTE SCOLAIRE 

ET RÉFORME DE L'ADMINISTRATION 

N OUS avons vu, a u cours des 
deux ar t icles p récéden ts , que 

l 'orien­ta t ion supposai t une ce r t a ine 
s t r uc tu r e des é tab l i s sements — poly­
valence — e t une ce r t a ine pédagogie , 
le t ronc commun diversifié. Aujour­
d 'hu i , aous ne considérerons plus le 
premier cycle, é t a p e  de essentiel le 
l 'o r ien ta t ion , en l u i - m ê m e  , mais dons 
ses rappor t s avec les secteurs amon t 
e t aval d e l ' ense ignement . Car l 'orien­
ta t ion e s t un passage , une dynamique , e t 
son bon fonc t ionnement suppose une 
ha rmonie des différents n iveaux d e 
l ' ense ignemen t les uns par rappor t a u x 
a u t r e s . 

I. — CARTE SCOLAIRE
DU PREMIER CYCLE

Le dernier t ex t e officiel (circulaire 
d is t inguedu 5 janvier 1965 )  

trois types d e circonscriptions : des 
sec teurs ru raux , d e 6 0 0 0 h a b i t a n t s , 
des sec ­teurs urba ins , de 10 à 3 0 
0 0 0 hab i ­t a n t s , e t des secteurs mix tes , 
d e 10 0 0 0 h a b i t a n t s environ. Dans les 
secteurs ru­r aux , un C.E.G., d a n s les 
secteurs u r ­ba ins , des C.E.G., des 
C.E.S., coexis­t a n t ou non avec un 
premier cycle de lycée, d a n s les 
sec teurs mixtes , un C. E. S.

A c e t t e concept ion, il faut d 'abord 
objecter q u e , si le C.E.S. n 'es t pas ie 
seul type d ' é tab l i s sement à ce n iveau, il 
perd tou te raison d ' ê t r e . 

Reste la définition des sec teurs d e 
premier cycle. C e t t e circulaire sur la 
c a r t e scolaire m a r q u e un réel progrès. Il 
est en effet de bonne mé thode de 
définir ce t t e circonscription à par t i r 
d e cr i tères démograph iques . Le ra ison­
n e m e n t est le suivant : à l 'arrivée, on 
doi t obteni r un é tab l i s sement polyva­lent 
viable, c ' e s t - à - d i r e avec q u a t r e 
sect ions par niveau d ' â g e . Il faut donc 
environ 120 enfan ts par an . Conna i s ­
s a n t le t aux de na ta l i t é local, on 
p e u t calculer quelle est la popula t ion 
qui engend re a n n u e l l e m e n t ce cont in­
g e n t d ' en fan t s . Pour un t a u x de 
1 8 / 1 0 0 0 (moyenne na t iona le ) le cal­cul 

donne plus de 6 6 0 0 hab i t an t s . La 
définit ion re t enue par le minis tère , bien 
qu ' en ne t progrès par rapport aux 
t ex te s an tér ieurs de janvier 1 9 6 3 . qui 
a d m e t t a i e n t 5 0 0 0 h a b i t a n t s com­m e 
base du découpage , est encore 
insuffisante. On est à la limite infé­
r ieure de polyvalence possible. 

D ' au t r e pa r t , il fau t tenir compte d e 

la populat ion prévisible à moyen t e rme ; 
pour ga rder u n e m a r g e , dans l ' éven tua ­
lité d 'un exode rural , les sec teurs déf i ­
nis doivent se s i tuer a u t o u r d e 8 0 0 0 
hab i t an t s . 

Dans cer ta ins cas , les régions m o n ­
tagneuses ou d ' h a b i t a  t t rès peu dense, 
une telle définit ion conduit- à des sec­
teurs beaucoup t rop vas tes pour que 
le r amassage des en fan t s res te possi­
ble. Dans ces cas , il fau t prévoir des 
é tab l i s sements polyvalents à effectifs ré­
dui ts . C 'est év idemmen t une solution 
onéreuse mais c 'es t la seule qui per­
m e t t e d 'assurer a u x en fan t s d e ce t t e 
région des chances éga les à celles des 
pe t i t s c i tadins . 

II. — CARTE SCOLAIRE
DU SECOND CYCLE

Le sec teur scolaire de second cycle 
es t défini a v a n t t ou t par les possibili­
tés complè tes d 'accuei l d a n s les ense i ­
g n e m e n t s de second cycle des en fan t s 
d 'un cer ta in nombre d ' é tab l i s sements 
de premier cycle. C'est le débouché n a ­
turel de ces é tab l i s sements . 

Aussi nous para î t - i l peu rat ionnel 
de le définir, c o m m e le fai t la c i rcu­
laire d e janvier 1 9 6 5 , qui l 'appelle 
« distr ict » à par t i r d e cr i tères dé ­

n 'es tCe  pas parce mographiques . 
q u ' u n  e circonscription c o m p t e en t re 
6 0 et 2 0 0 0 0 0 h a b i t a n t s qu 'e l le est 
susceptible d 'accueill ir tous les enfan ts 
du premier cycle dans des é tab l i ssements 
de second cycle. 

Pour peu qu 'on veuille réfléchir, on 
s 'apercevra d ' abord q u e , si les c i tadins 
du cen t re d e cë sec teur second cycle 
ne posent a u c u n problème, les ruraux 
devront ê t r e in ternes . Or, il est logi­
que d ' implan te r ' les in te rna t s — e t les 
é tab l i ssements qu ' i ls desservent — dans 
une ville qui exerce sur une région 
une influence réelle. De ce point de vue, 
les équ ipements scolaires font par t ie in té ­
g r a n t e des équ ipemen t s ter t ia i res , et 
il faut en dresser la c a r t e à part ir de 
celles des- zones d ' inf luence des prin­
cipales agg loméra t ions . Les cri tères dé­
mographiques sont secondaires . Passe 
en premier une ca r t e classique de géo­
graphie huma ine , celle des aires d ' in­
fluence u rba ines . C 'es t un problème 
p u r e m e n t empir ique , e t il n 'y a en 
l 'occurrence que des cas part iculiers . 

Un problème se pose ici. On peut 
concevoir en effet deux types d e sec ­
teurs du second cycle. Ou bien en ef­

fet l 'accueil de tous les en fan t s du 
premier cycle se fait d a n s un seul 
é tab l i s sement , comprenan t des sections 
longues e t des sections cour tes (C.E.T.) , 
ou bien l 'accueil est a ssuré par plu­
sieurs é tab l i s sements d is t inc ts . Chaque 
solution compor t e des a v a n t a g e s et des 
inconvénients . 

La première solution (é tab l i ssement 
unique d e second cycle) a l ' avantage 
d 'assurer u n e coordinat ion assez bonne 
en t r e les capac i tés d 'accuei l des c las­
ses de c h a q u e type, puisqu 'e l les d é ­
penden t t ou t e s du m ê m e directeur 
d ' é t ab l i s sement . En revanche , cela con­
dui t à des é tab l i ssements d ' u n e très 
g r ande tai l le . Ce t t e solut ion est c e ­
p e n d a n t cel le que nous préférerions, 
car on p e u t remédier a u ' g igant i sme 
des é tab l i s sements grâce à u n e démul ­
t ipl ication des s t ruc tures internes r e ­
cons t i t uan t des uni tés pédagogiques 
cohéren tes . En revanche, il est impos­
sible de remédier aux difficultés d 'or ien­
ta t ion q u e créent des é tab l i ssements 
dis t incts . En outre , l ' in tégra t ion du 
t echn ique cour t aux é tab l i s sements de 
second cycle lui confère u n e dignité 
qui con t r a s t e avec la n u a n c e péjora­
tive qu 'é lèves e t maî t res t rouven t gé ­
né ra l emen t à faire par t ie d ' u n C.E.T. 
a u t o n o m e . 

La seconde solution (é tab l i ssements 
de second cycle dist incts les uns des 
au t r e s ) semble pédogog iquemen t plus 
sa t i s fa i san te (é tab l i s sements plus pe­
t i t s )  . Mais , ou t re les problèmes d 'orien­
ta t ion et de considérat ion évoqués 
plus h a u t , c e t t e solution pose un dif­
ficile p rob lème de coord ina t ion entre 
les capac i tés d'accueil d e c h a q u e type. 
Il conviendra i t alors q u ' u n e nouvelle 
au to r i t é adminis t ra t ive v ienne- coif­
fer le sec teur , alors q u e , d a n s la pre­
mière solut ion, les proviseurs actuels 
peuvent se voir confier c e t t e fonction. 

Dans le cas de sec teurs d e ; second 
cycle très peuplés ( p l u s ' d e 150 0 0 0 

 e t qui , c e p e n d a n t ,  n 'ont hab i t an t s ) 
q u ' u n seul cent re possible, il vaut 
mieux, à not re avis, procéder- à un 
découpage en deux ou trois zones 
s t ruc turées au tour des axes qui rayon­
nent à par t i r de la ville cent ra le et 
fixer à c h a q u e é tab l i s sement complet 
de second cycle comme ai re de re­
c ru t emen t , les quar t ie rs d e la ville 
les plus proches, et la zone rurale 
desservie par l 'axe d e communica t ion , 
pluôt q u e d e chercher d ' au t r e s cen­
tres . 

(Suite page 0) 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE N" 3 7 8 5 



Chronique pédagogique 

III. — PROBLEMES ADMINISTRATIFS

C e t t e conception d e la car te scolaire 
a le mér i te de la logique. Chaque é t a ­
b l i s sement de second cycle (ou g roupe 
d ' é t ab l i s sements de second cycle) r e ­
c r u t  e dans un ce r t a in nombre d ' é t a ­
b l i ssements de p remier cycle n o m m é ­
m e n t désignés, et c h a q u e é tab l i s sement 
d e premier cycle r a y o n n e sur un c e r ­
t a in nombre d 'écoles é lémenta i res . 

Chemin faisant , à la notion d ' é t a ­
b l i s sement , tend à se superposer la 
not ion d e responsabi l i té dans un s e c ­
t eu r donné . Pour le second cycle, e t 
aussi pour le p remier , à une respon­
sabi l i té de type con t r ac tue l — les p a ­
ren t s sollicitant l 'admission de leurs 
e n f a n t  s e t elle leur e s t accordée ou 
refusée sans que l 'on soit obligé d e 
les p rendre — succède une responsabi­
l i té d e service publ ic dans une z o n e 
d o n n é e : il fau t accueil l ir tous les 
e n f a n t s , du seul fa i t qu' i ls rés ident 
d a n s les limites d e la zone . 

tence , dans le secteur , d 'un ce r t a in n o m ­
bre de professeurs d ispensant leur e n ­
se ignement d a n s plusieurs é tab l i s sements 
pe rme t t r a i t d e résoudre ce problème. 

Sur le p lan revendicatif, c e t t e solution 
suppose un cer ta in nombre d e mesures , 
pour que les ense ignants puissent ê t re 
défendus. Il f au t tout d ' abord qu 'ex is te 
auprès de l ' au to r i t é d e êéc teur , un o r g a ­
nisme a n a l o g u e a u x C.A.P. et qui puisse 
défendre les ense ignants con t r e des m e ­
sures a rb i t ra i res , intervenir par e x e m ­
ple si tel ou tel ma î t r e se t rouve bloqué 
dans un é tab l i s sement de premier cycle 
excent r ique , e t c . C'est une condit ion sine 
qua non. 

En second lieu, ce t t e pol i t ique s u p ­
pose que les professeurs se dép lacen t , e t 
ail lent donne r leur ense ignemen t en d i ­
vers endroi t s . Ce n 'es t pas s tup ide , car il 
est plus facile de faire venir les profes­
seurs près des élèves que l ' inverse. En 
revanche, ce la impose aux professeurs des 
servitudes nouvelles, qu'il f audra i t com­
penser soit p a r des indemni tés d e dép la ­
cement , soit par t ou te a u t r e formule. 

Mais, d e la sor te , une u n i t é o rgan ique 
pourrai t ê t r e ma in t enue e n t r  e le premier 
cycle e t le second malgré la dist inction 
radicale des é tabl i ssements . 

3 . — Liens entre le premier cycle et 
l'école primaire. Avec c e t t e organisa t ion 
de la c a r t e scolaire, les écoles primaires 
connaissent l ' é tabl issement auque l elles 
envoient leurs élèves. On p e u t donc pen ­ser 
que les rappor ts en t r e le chef d ' é t a ­
blissement d e premier cycle e t ses pro­
fesseurs d ' u n e par t , les d i rec teurs d 'école 
e t ins t i tu teurs d ' a u t r e par t , en seront fa­
cilités. L 'or ienta t ion des en fan t s en t re les 
sections normales , renforcées ou éta lées 
du tronc c o m m u n se fera na tu re l l emen t 
par discussion ent re les uns e t les au t res . 
On peut m ê m e penser, que , par la force 
des choses, la pédagogie des ins t i tu teurs 
sera o r i en tée par les exigences des pro­
fesseurs du premier cycle. T o u t e une sé ­rie 
de ques t ions s'en suivent. 

D'abord n ' y aura i t - i l pas là une r a i ­
son suf f i sante pour res t ructurer l ' inspec­
tion pr imai re ? N 'y aura i t - i l pas moyen 
d'utiliser ces con tac t s pour assurer a u x 
inst i tuteurs qui font leurs preuves , une 
promotion légi t ime dans l 'é tabl issement 
d e premier cycle ? 

En guise d e conclusion, on peut se 
demander si la nouvelle circonscription 
qui a p p a r a î t d e la sorte, le secteur de 
second cycle ne condamne pas , à plus 
ou moins long te rme, le d é p a r t e m e n t 
comme circonscription d ' j d u c a t i o  n na t i o ­
nale. Il y a u r a i  t en France q u a t r e à cinq 
cents sec teurs de second cycle. Ils se d é ­
finissent tous comme des un i t é s complè­tes 
de scolarisat ion jusqu ' au niveau du 
bacca lauréa t inclus. Au-dessus , se trouve la 
circonscript ion universi ta i re , l ' acadé­mie, 
qui t end à se confondre avec la r é ­g i o n -
p r o g r a m m e  . Que vient faire le d é ­
pa r t emen t ? 

Cer tes , le dépa r t emen t est la s tuc tu re 
fondamen ta l e de l'école pr imaire . Par 

le biais de la nomina t ion d é p a r t e m e n ­
t a l e , le conseil général e t le préfe t 
pouvaien t surveiller les ins t i tu teurs . 
Y a - t - i ! un intérêt vér i table à juxtaposer 
des circonscriptions différentes pour 
l 'école pr imaire e t pour le second d e ­
gré ? D ' a u t a n t plus q u ' u  n jour v iendra 
où , comme le d e m a n d a i t le plan L a n g e -
vin, les . insti tuteurs seront licenciés, e t 
donc formés auprès des universi tés, c ' e s t -
à -d i r e <?n dehors des d é p a r t e m e n t s car il 
n 'y a u r a pas une facul té par d é p a r t e -
m e n t t . C'est tou t le problème d e la r é  ­
forme des s t ruc tu res adminis t ra t ives du 
service public d ' éduca t ion na t iona le qui 
se pose. 

Dernier t ra i t : l 'organisat ion de la 
c a r t e scolaire n ' es t pas possible si subs is ­
t e n t de trop larges marges d ' i ndé t e rmi ­
na t ion . La présence d ' é tab l i s sements p r i ­
vés, sur le dynamisme desquels le service 
public n ' a aucun contrôle , rend impossible 
c e t t e organisa t ion. Un pouvoir t e c h n o c r a ­
t ique , e t un Etat fort , préc isément pa rce 
que t echnocra t ique et fort, ne peuven t 
laisser subsister en dehors de leur zone 
d ' inf luence aes cen t res de décision p a r ­
fa i t ement au tonomes . Ce qui est en jeu, 
ici, ce n 'es t pas l 'originali té pédagog ique 
d e ces é tabl i ssements : c 'est la c o m p a t i ­
bilité de leur déve loppement — ou d e 
leur fe rmeture éventuel le — avec l ' en­
semble de la pol i t ique scolaire suivie lo­
ca l emen t . On ne voit v ra iment pas pour ­
quoi les entreprises capi ta l is tes a c c e p t e  ­
r a i en t un plan, fut- i l indicatif, alors q u e 
les entreprises privées d ' ense ignemen t r e  ­
fuseraient t ou te con t r a in t e de ce type . 

A. PROST.

NOTE SUR LA CIRCULAIRE 
DU 5 JANVIER 1965 : 

quelquesRésumons  dispositions intéres­
santes relatives aux districts de second cy­
cle. Chaque district doit disposer au moins 

d'enseignementd'un établissement  général 
long d'une capacité d'accueil suffisante. 

Le plus souvent (pourquoi pas toujours ?) 
l'accueilil permettra  dans le technique 

court, administratif ou commercial. 
Un groupe de districts, rendus solidaires, 

offrira  d'accueil dans le les possibilités
technique court (industriel) et long (indus­
triel et commercial). 

Nous voyons bien quels soucis (impossi­
bilité d'offrir partout toutes les options 
techniques) conduisent à cette coordination 
entre districts solidaires. C'est une bonne 

 que de la chose. Mais nous regrettons 
sorte des districts sans capacité d'accueil 
dans le technique soient possibles. Le tech­
nique est sous-développé. Il faudrait  dou­
bler au minimum ses capacités d'accueil. 
Pour le faire, le mieux ne serait-il pas, 

en maintenant,tout  par l'établissement 
d'une carte des spécialités techniques, une 
coordination entre districts, de poser com­
me règle que chaque district devra 
une capacité d'accueil d'un volume

 of
frir  

global dans le technique court des places pour 
 d'une génération nés 40 % des enfants 

dans le district). 

Notons d'autre part que cette circulaire 
la distinctiondemande  nette (établisse­

ments distincts) des C.E.G. par rapport aux 
des premiers cyclesécoles primaires,   de 

lycée par rapport aux seconds. 

1. — Conséquences pour le second 
cycle . La responsabil i té essentielle, pour 
le second cycle, dev i en t ainsi celle d e 
la décision de créer les capaci tés d ' a c ­
cueil correspondant a u x conseils d ' o r i en ­
t a t i o n . C'est le t y p e m ê m e de la r e s ­
ponsabi l i t é géograph ique , zonale . L 'Edu­
ca t ion nat ionale consei l le de m e t t r  e tel 
e n f a n t dans telle sec t ion , de C.E.T. p a r 
e x e m p l e . Mais il n 'y a pas de place pour 
lui ( concour s ) . On s ' e s t donc moqué du 
m o n d e A qui les p a r e n t  s peuvent - i l s 
se p l a i n d r e  ? A pe r sonne . Il faut a b s o ­
l u m e n t que , dans ce sys tème d ' o r i en t a ­
t ion, u n e au tor i té soit responsable d e 
l ' exécut ion des décis ions d 'or ien ta t ion . 
Elle ne p e u t . e n ê t r e responsable si e l le 
n '  a pas le pouvoir d e créer les c a p a c i ­tés 
d 'accuei l nécessa i res . Cela veut d i re qu ' i l 
f au t enlever a u minis tère les déc i ­s ions 
de création d e classes, pour les 
conf ier , non aux chefs d ' é tab l i s sements , 
ma i s à l 'autori té d e sec teur (sans o u ­
blier que dans le ca s d ' u  n é tab l i ssement 
u n i q u e de second cycle , l ' au tor i té d e 
s e c t e u r e t le chef d ' é t ab l i s sement p e u ­
v e n t ê t r e la même p e r s o n n e ) . 

2 . — Liens entre le premier et le 
second cycle. Dès lors q u e les é tab l i s se ­
m e n t s de premier cycle correspondent 
à u n groupe d ' é t ab l i s semen t s d e s e ­
cond cycle, qu'ils son t intégrés dans un 
s ec t eu r de second cycle , on peut poser 
le p rob lème de savoir s'il ne serait pas 
p lus logique d 'a f fec ter le personnel à 
un sec teur , plutôt q u '  à un é tabl i ssement . 
Ce la permet t ra i t d ' abo rd plus de sou­
plesse , dans la répar t i t ion des ense i ­
g n a n t s e t assurera i t en particulier, m a l ­g ré 
l 'existence d ' é t ab l i s sements de p r e ­mier 
cycle dist incts , la possibilité d ' ex e r ­cer à la 
fois dans l 'un e t l ' aut re cycle. De m ê m e , 
en ce qui concerne cer ta ins 
ense ignemen t s spéc iaux , tels musique et 
dess in , il est peu vraisemblable q u ' u n 
service complet soit possible dans un seul 
é t ab l i s semen t de p remie r cycle. L 'ex is ­
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PREMIER DEGRÉ 

AUDIENCE AU 
MINISTÈRE DE 
L'AGRICULTURE ( D I R E C T I O N DE 

Le 2 9 octobre 1 9 6 5 , M. Mouron , d i ­
rec teur du Service de l 'Enseignement , 
assisté de M M . Moa t t i e t Labey, on t reçu 
M M . Mouil lère (Enseignement pos t ­
scolaire agricole) e t Duquesne . 

1 ) Transformation des Centres post­
scolaires agricoles. 

La dé léga t ion du S.G.E.N. s ' inquiè te 
des lenteurs de la mise en p lace du 
cycle I de l ' ense ignement agr icole 
(Cours professionnels e t Cen t res de for­
mat ion profess ionnel le) . 

M. Mauron reconnaî t qu' i l y a un 
re ta rd dans ce domaine tou t en en d o n ­n a n t 
les raisons. Une réunion du Co­mi té 
interministériel est prévue en d é ­cembre 
pour décider l'installation d'une première 
série de Centres. Ce sera une ébauche d e 
la ca r t e de l ' ense ignement agricole au 
niveau du cycle I, e t f igu­reront dans ce 
p rogramme à la fois des Centres re levant 
de l 'Agricul ture e t des Cent res re levant 
de l 'Education n a t i o ­nale . 

C 'es t un travail dél icat pa rce q u e la 
définition des besoins en formation pro­
fessionnelle agricole n ' e s t pas chose a i ­
sée. Combien d 'agr icul teurs fau t - i l for­
m e r ? Au m o m e n t où on facil i te le d é ­
pa r  t des explo i tan ts marg inaux , il serai t 
illogique d e t ransformer s y s t é m a t i q u e ­
m e n t tous les cours postscoiaires a g r i ­
coles en cen t res d e F.P. Si l ' évaluat ion 
des besoins pour les garçons es t m a i n t e ­
n a n t possible, par cont re le minis tère 
e s t dans l ' incer t i tude la plus g r a n d e en 
ce qui concerne les filles. De plus, l ' en­
se ignemen t ménage r t radi t ionnel est 
p rofondément inadap té . Une solide for­
mat ion économique et sociale devra i t 
complé ter la formation p rop remen t m é ­
nagère . Il convient donc d 'opérer une 
mu ta t ion difficile, e t c 'est en liaison 
avec l 'Education nat ionale q u e ce p r o ­
blème est é tud ié . 

2 ) Difficultés matérielles - Crédits.

La délégat ion du S.G.E.N. évoque les 
difficultés matér ie l les des Cen t r e s de 
F.P. qui re lèvent de l 'Education n a t i o ­
nale . Aucun chapi t re du budge t d e l 'Edu­
cat ion na t iona l e ne prévoit les crédi ts 
d ' ins ta l la t ion ou de fonc t ionnement d e 
ces Cent res , ce qui inquiète beaucoup 
le personnel . 

M. Mauron confirme que chaque mi­

L ' E N S E I G N E M E N T ) 

nistère ne peut prendre en charge que 
les dépenses de ses propres établisse­
ments. 

Nous faisons observer qu'i l devrai t 
ê t re plus facile d ' a t t r i bue r des crédi ts 
d 'un d é p a r t e m e n t ministériel à un a u t r e 
que d ' a t t r i bue r des crédi ts à l ' ense igne­
m e n t privé agr icole , comme cela s 'est 
général isé depuis que lques années . 

3 ) Foyers de progrès.

Les foyers de progrès agricoles on t à 
développer une ac t ion d e vulgar isa t ion, 
une t â c h e d ' ense ignemen t auprès des 
jeunes après 18 ans e t m ê m e une a n i ­
mat ion cul ture l le . 

Sans aborder les problèmes au fond, 
nous considérons qu'i l serai t souha i tab le 
que le personnel d e l 'Education n a t i o ­
nale assure la coordinat ion e t soit chargé 
de la responsabi l i té de l 'ensemble de 
l ' ense ignement . 

Nous insistons à ce propos sur la né­
cessité de maintenir et développer un 
service public d'enseiqnement. Beau­
coup de gens se livrent ac tue l l emen t à 
une t â c h e d ' ense ignemen t ou d e vu lga ­
risation sans y avoir é t é préparés . 

4 ) Examens.

Le brevet d ' appren t i s sage agricole 
(nouveau rég ime) est d 'un niveau c o m ­
parab le à celui du B.E.P.C. Nous expr i ­
mons tou te not re sat isfact ion, q u a n t au 
ca rac t è re ex igean t qu 'on lui a donné a u 
point de vue d e la cu l tu re généra le . 

Le brevet professionnel agricole sera 
organisé dans l 'avenir comme un e x a ­
men spécialisé e t a u r a valeur de C.A.P. 
Le S.G.E.N. d e m a n d e que les e r remen t s 
dans le dé rou lemen t des épreuves en 
1 9 6 5 ne se renouvel lent pas en 1966 . 
M. Mouron nous donne l 'assurance qu'il 
remédiera t rès p rocha inemen t à ces dif­
ficultés. 

5) Nominations d'ingénieurs d'agro­ 
nomie. 

Les direct ions d é p a r t e m e n t a l e s de 
l 'Agricul ture pe rden t leurs prérogat ives 
en ma t i è r e d ' ense ignemen t agricole e t 
une inspection géné ra l e est ins t i tuée par 
région économique . L ' inspecteur généra l ; 
d ' agronomie a n i m e e t coordonne tou tes 
les s t ruc tu res d e l 'Enseignement agricole, 
y compris les Cent res de l 'Education 
na t iona le . \

C. E. G.

P R O F E S S E U R DE C E . G . P E R E N N I S E 
0 0 CHARGÉ D ' E N S E I G N E M E N T ? 
C'es t par un déc re t de 1 9 4 6 q u e les 

ins t i tu teurs e x e r ç a n t dans les lycées 
on t é t é intégrés — sur leur d e m a n d e — 
dans le cadre des chargés d ' ense ignemen t , 
cad re d ' ex t inc t ion . A* c e t t e époque , il 
pouvai t ê t r e in té ressant de change r d e 
ca tégor ie : m a x i m a de service, indice d e 
t r a i t e m e n t . 

Avec la nouvelle législation, C.E.G.-
C.E.S., il est à nouveau proposé aux m a î ­
t res pérennisés d e devenir chargés d ' e n ­
se ignemen t , sous cer ta ines condi t ions .

CIRCULAIRE DU 1 7 - 1 0 - 1 9 6 3 j 

« M a î t r e s d e C.E.G. pérennisés a p p e ­
lés à exercer en C.E.S. dans les sect .ons 
m o d e r n e 2 e t p r a t i q u  e : leur s i tua t ion 
(obligat ions d e service, r émunéra t ion , in­
demni t é s ) est s t r i c t emen t iden t ique à 
celle d e leurs col lègues en exercice d a n s 
les C.E.G. C o m m e eux, leur é t ab l i s se ­
m e n t é t a n t sur le point d 'ê t re na t iona l i sé , 
ils on t la possibil i té de d e m a n d e r leur 
in tégra t ion d a n s le cadre des cha rgés 
d ' ense ignemen t pour bénéficier du s t a t u t 
( t r a i t e m e n t s  , indemni tés e t limite d ' â g e ) 
de ce cad re . » 

Une é t u d e dé ta i l l ée concernan t les 
incidences f inancières de ce c h a n g e m e n t 
de cadre a paru d a n s « S.U. » , n ' 3 6 6 , 
du 2 6 mai 1 9 6 5 . En voici la conclusion : 

« Il semble q u e la seule solution soit 
u n e refonte des échelles indiciaires. Il 
res te cer ta in que l 'améliorat ion que pour ­
ra i t représenter le passage d 'un m a î t i e 
de C.E.G. dans la ca tégor ie chargés d ' e n  ­
s e ignemen t est un leurre. Dans l ' é ta t a c ­
tuel des choses , les maî t res de C.E.G. 
pe rden t un cer ta in nombre d ' a v a n t a g e s 
auxque l s ils sont g é n é r a l e m e n t a t t a c h é s , 
s ans en re t rouver l 'équivalent dans la 
ca tégor ie cha rgés d ' ense ignemen t . Ajou­
tons à cela q u e c 'es t une ca tégor ie en 
voie d 'ext inc t ion et qu' i l pa ra î t difficile, 
pour ne pas dire impossible, d ' ob ten i r 
pour elle des amél iora t ions sérieuses. » 

Deux points son t donc à retenir : 

1 " pour d e m a n d e r à ê t re classé « c h a r ­
gé d ' e n s e i g n e m e n t », il fau t ê t re pé r en ­
nisé — e t exercer dans un établisse­
ment nationalisé ; 

2° Ac tue l l emen t , le c h a n g e m e n t d e 
cad re p réesn te plus d ' inconvénients q u e 
d ' a v a n t a g e s  . 

L 'act ion syndicale doit p lu tô t s 'or ien­
ter vers une é t u d e des services, dé rou l e ­
m e n t d e car r iè re , échelons indiciaires, 
en fonction du niveau d ' ense ignemen t , 
des responsabi l i tés , e t de l 'éventuelle per te 
des a v a n t a g e s a t t a c h é s à la fonction 
d ' ins t i tu t eu r .  S. MALAQUIN. 

_
AV6Z"VOUS

Les chroniques pédagogiques  

d e s

 numéros 376-377-378 rie
« S.U. » traitent des problè-

 mes du 1" cycle. 
• n 
III • ^ P in r e m  e r ^"   Pas 

vers la Réforme : les 
établissements 

 polyvalents de 1" cycle. 
 N° 377 Le paradoxe du 

tronc
commun diversifié. 

N° 378 Orientation - Carte sco­laire - Réforme de l'Admi­
nistration. 

Rappelons que les 
chroni­ ques pédagogiques 
publiées de­puis la rentrée 
de septembre jusqu'au mois 
de janvier ser­viront de base 
de discussion pour le 
congrès de 1966. 
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
e t 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

A propos de cours complémentaires 
 de Pour pallier les créations insuffisantes 

postes d'enseignants, l'administration d'une 
Faculté des Sciences de province a demandé 
à la direction des enseignements supérieurs 
un certain nombre d'heures supplémentaires 
pour assurer des cours magistraux, des tra­

 pratiques vaux dirigés (T.D.) et des travaux 
(T.P.). Dans sa réponse, M. le Directeur 
Général, Aigrain, directeur des 
enseignements supérieurs, a fait part de 
son accord pour  per­

 magis­
l'attribution d'heures supplémentaires 
mettant d'assurer les enseignements 
traux. Par contre, il refuse d'accorder ces 
H.S. pour les T.D. et les T.P. Ce refus est 
expliqué par les résultats d'un calcul ef­
fectué au ministère et qui tend à prouver 
que dans la Faculté considérée, le personnel 
d'encadrement (maîtres assistants et assis­
tants) suffit largement pour assurer les be­
soins du service. Les normes retenues par le 
ministère correspondent à des groupes de 
30 étudiants encadrés chacun par un assis­
tant, il est prévu un M.A. ou un A. de plus 
en renfort pour 3 groupes. Le nombre glo­
bal d'heures de T.D. et T.P. a été 
calculé à raison d'une annuelle de T.D. et 
deux heures annuelles de T.P. 

Cette attitude appelle quelques re­
marques : 

a) Les calculs du ministère sont basés 
sur une moyenne statistique, 
raisonne comme si dans la 
n'y avait qu'un seul certificat

Le ministère, 
Faculté, il  

que tous les 
étudiants suivraient de façon identique. La 
situation réelle est très différente. 
les groupes de T.P. comportent 

Souvent, 
un nombre 

d'étudiants inférieur à 30 : manque de 
places, manque  impossibilité 
d'organiser

de matériel,  
correctement des permutations 

Un de nos collègues, représentant des M.A. 
de physique à l'assemblée de Faculté, a 
étudié très sérieusement le problème. Il a 
calculé certificat par certificat (en 
physique seulement), le nombre de M.A. 
et A. né­  ins­

 qui 
 il 

cessaires à l'encadrement des étudiants 
crits. En tenant compte des services 
peuvent chevaucher plusieurs certificats, 
a montré qu'il faudrait, en physique, 65 
M.A. et A. alors qu'il n'y en a que 50 
réellement disponibles. Nous devons observer 
de plus que ne sont pas entrés en ligne 
de compte les services nécessaires au fonc­
tionnement des DE.A. puisque le ministère 
semble penser que problèmes et travaux 
pratiques n'y sont pas nécessaires. 

b) Ainsi donc, le ministère supprime ce
 mais il 

 indis­
qui ne lui paraît pas nécessaire, 
refuse de créer ce qui est pourtant 
pensable. En effet, la centaine d'heures 
supplémentaires qui permettra d'assurer des 

 de  
ministère 

cours magistraux représente l'équivalent
30 maîtres de conférence. Le
choisit la solution la plus économique. Nous 
devons, une fois de plus, dénoncer ce scan­
dale. 

c) Cette lettre de la direction des en­
seignements supérieurs risque, cependant, 
d'avoir un résultat positif en ce qui concerne 

 lettre l'avance de certains assistants. Cette 
tend à montrer que des assistants fai­
saient des H.S. alors que d'autres n'accom­
plissaient pas intégralement leur service, il 
a donc été question de demander à certains 
assistants de compléter leur service en par­
ticipant à des T.P. d'autres certificats. Ce 
fut une excellente occasion pour discuter 
du problème de l'avancement des assistants. 
En effet, par suite du rattachement d un 
laboratoire de recherches à une chaire d'en­
seignement, l'avancement des assistants est 
fortement déterminé par l'importance du 
nombre des étudiants inscrits au certificat. 
En particulier, les assistants enseignant dans 
des certificats à option, hautement spécia­
lisés, subissent en fait une pénalisation et 
n'ont que fort peu de chances de passer 
M.A. Une assemblée générale des MA. et 
A. de physique a donc décidé de demander 
aux professeurs de physique la formation 
d'une sorte de « pool n des M.A. et A.

 dépende effective­
 et de la valeur de 

afin que l'avancement 
ment des aptitudes 
l'assistant. 

RECTIFICATIF. — Enseignement 
supérieure recherche. 

L'enquête sur les thèses publiées 
dans le numéro précédent est due 
à Jacques Lautman, Sociologie 
C. K. R. S.

Personnels 
techniques et 
administratifs 

du C N R . S . 

COMMISSIONS 

Au cours de l ' en t r e t i en que nous avons 
eu avec M. Lefort au sujet du fonct ion­
n e m e n t des commiss ions , nous avons été 
informés qu 'e l les commence ron t le 15 
j anv ie r p o u r se t e r m i n e r le 31 j anv ie r 
au p lus t a rd . Nous insis tons donc vive­
m e n t p o u r q u e les feuil les 3 bis n o u s 
donnan t vos notes , n o u s ind iquan t les 
d e m a n d e s d ' éche lon accéléré et de chan­
gements de catégor ie (avec précis ion : 
anc ienneté ou dé roga t ion et toutes indi­
cations sur le travail q u e vous effectuez), 
nous soient r e tournées au début de dé­
cembre. Le t ravai l d e p répa ra t ion des 
commiss ions devient , en effet, d e pluB en 
plus lourd du fait du n o m b r e t rès im­
por tan t des adhé ren t s . 

Nous dép lorons v ivement que n o m b r 
e d ' en t r e vous a t t enden t l ' envoi d e 
ces feuilles p o u r nous poser des 
ques t ions . Dans b ien des cas, cer ta ines 
e r reurs pour ­ra ient ê t re évitées. Nous 
nous excusons dès ma in t enan t de ne 
pouvoi r r é p o n d r e immédia t emen t à 
toutes les le t t res , l'af­flux d e demandes 
nécessi tant à cette pé­r iode d e l ' année 
u n t r i des réponses p a r o rd re d ' u rgence . 

PREFON 

La re t ra i te complémen ta i r e facultat ive 
Préfon , p o u r l aque l le le p récompte • 
été accordé , p o u r r a v ra i semblab lement 
d é m a r r e  r au débu t d e 1966. 

Toutes les décisions quan t aux moda­
lités seront pr ises à la fin de n o v e m b r e . 
Nous vous d o n n e r o n s aussitôt tons les 
rense ignements . 

SECTIONS LOCALES

Nous avons commencé nos tournées en 
province et dans la r ég ion pa r i s i enne . 
Nous avons tenu des assemblées , p r i s 
contact avec les d i rec teurs et chefs d e 
service. Tous ces contacts pont t rès fruc­
tueux . Et l ' accuei l q u i nous est réservé 
par les adhéren t s r e s se r re encore davan­
tage les l iens en t r e les sections locales 
et le secrétariat na t iona l . 

P o u r le d o u b l e m e n  t des 
représentant» aux commissions d e 
changement d e caté­gor ie , il faut 
a t t e n d r  e la sor t ie d ' u n texte 
nouveau . Si cela n e peut ê t r e ter­m i n é 
pou r le 15 j anv ie r , l'es commiss ions 
actuel les (avec leurs représen tan ts dési­
gnés) seront recondui tes p o u r six m o i s . 
IGRANTE : "

La forclusion est p r o c h e : 31 décem­
b r e 1965. Si vous n ' avez pas encore ra­
cheté les années an té r ieures à 1960, fai­
tes le nécessaire d ' u r g en ce . 

N . D E M A M A N T O F F .

avec ce nombre. Souvent aussi, le nombre 
d'inscrits à un certificat n'est pas multiple 
de 30, ce qui conduit à accroître d'une unité 
le nombre de groupes. Répétées sur tous les 
certificats, ces différences entre la théorie 
et le concret conduisent à une erreur con­
sidérable. 

obs psrsonnsls ou C. K. «. s, 
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Strasbourg 

Propositions pour la carrière 
des enseignants 

de l'Enseignement supérieur 
dans les Facultés de Lettres 

et Sciences Humaines 

1) L a c a r r i è r e e s t s impl i f iée c o m m e 
s u i t : les e n s e i g n a n t s s o n t a s s i s t a n t s , 
m a î t r e s a s s i s t a n t s , m a î t r e s d e c o n f é r e n  ­
ces , p ro fe s seu r s . S e u l s les m e m b r e s des 
t ro i s d e r n i e r s c a d r e s s o n t t i t u l a i r e s . 

2) Les a s s i s t a n t s s o n t n o m m é s p o u r 
u n e d u r é e d e 5 a n s a u m a x i m u  m : 

— le c a d r e e s t o u v e r t a u x é t u d i a n t s 
p o u r v u s d ' u n d i p l ô m e d e 3 e cycle, e t 
chois is p a r les p r o f e s s e u r  s d e l a F a c u l t é 
s u r p r o p o s i t i o n d e l a sec t ion i n t é r e s s é e ; 

— la l is te d e s p o s t e  s à p o u r v o i r d o i  t 
ê t r e publ iée 5 m o i s à l ' avance d a n s le 
Bu l l e t i n d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e e t 
d a n s le B u l l e t i n d e l a F a c u l t é , a f i  n q u e 
les c a n d i d a t u r e s p u i s s e n t se m a n i f e s t e r ; 

— a p r è  s u n s t a g e d e 2 a n s m i n i m u m  , 
l ' a s s i s t a n t p e u t ê t r  e inscr i t , p a r p r o p o ­
s i t i on d e l a F a c u l t é , s u r l a l is te d ' a p t i ­
t u d e a u x f o n c t i o n s d e m a î t r  e a s s i s t a n  t ; 

— l ' a s s i s t a n t n o n i n s c r i t s u r c e t t e d e r ­
n i è r e l i s te d e v r a , a p r è s l ' é c h é a n c e d e s 
5 a n s  , q u i t t e r l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r ; il 
lu i s e r a o f fe r t u n e b o u r s e d ' a g r é g a ­t i o n 
p o u r l a d u r é e d 'un a n ; en c a s 
d ' échec , il s e r a a d m i s — s'il le dés i r e — 
d a n s u n C.P.R., e t il p o u r r a ê t r  e t i t u ­
la r i sé d a n s le s e c o n d degré , a p r è s avo i r 
p a s s é les é p r e u v e s p r a t i q u e s d u C.A.P. 
E. S., e t e n g a r d a n t le bénéf ice d e l ' an ­
c i e n n e t é acqu i s e d a n s le s u p é r i e u r ; il 
p o u r r a é g a l e m e n t e n t r e r d i r e c t e m e n t 
d a n s u n C.P.R. a p r è s ses 5 a n n é e s 
d ' a s s i s t a n a t . 

3) Les m a î t r e s a s s i s t a n t s se r e c r u t e n t 
p a r m  i les a s s i s t a n t s i n s c r i t s s u r la 
l i s te d ' a p t i t u d e e t p a r m i les 
a g r é g é s ; l a l i s te d e s p o s t e s à 
p o u r v o i  r do i t ê t r e publ iée , c o m m e 
p o u r les a s s i s t a n t s ; les m a î t r e  s 
a s s i s t a n t s s o n t chois is p a r l a F a c u l t é 
i n t é r e s s é e . 

— Les ag régés , a y a n t fai t 2 a n s d e 
s t a g  e d a n s l ' e n s e i g n e m e n t d u s e c o n d 
degré , son t , d ' emblée , t i t u l a r i s é s c o m m e 
m a î t r e s a s s i s t a n t s . 

— Les a g r é g é s qu i n ' o n t p a s e n c o r e 
ense igné , s o n t n o m m é s M.A. s t a g i a i r e s 
p o u r u n e d u r é e d e 2 a n s ; a p r è s ces 
d e u x a n n é e s , i ls s o n t t i t u l a r i s é s ou b ien 
i ls q u i t t e n t l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r . 

— P e n d a n t 5 a n s (y c o m p r i s éven­
t u e l l e m e n t les d e u x a n n é e s d e s t a g e ) , 
le m a î t r  e a s s i s t a n  t a l ' ho ra i r e d e s 
as ­s i s t a n t s (5 h e u r e s )  . 

— A u c o u r s d e ces 5 a n s , le M.A. 
p e u t o b t e n i r s o n i n s c r i p t i o n s u r l a l i s te 
d ' a p t i t u d e a u x f o n c t i o n s d e m a î t r e d e 
c o n f é r e n c e s . 

— L  a l i s te d ' a p t i t u d  e a u x f o n c t i o n 
s d e m a î t r  e d e c o n f é r e n c e  s es t u n e 
l i s te n a t i o n a l e ( c o m m e celle des 
M.A.) s u r l aque l l e le c a n d i d a t e s t 
i n sc r i t : 
a ) eu é g a r d à l ' a p t i t u d  e m a n i f e s t é e en 

t a n t q u e M.A. à e n s e i g n e r d a n s le 
d e u x i è m e cycle d u s u p é r i e u r ;

b ) eu é g a r d a u x p u b l i c a t i o n s e t t r a v a u x 
d ive r s ;

c ) s u r p r o p o s i t i o  n du d i r e c t e u r d e 

t h è s e .— L ' h o r a i r e d e s 5 h s ' e n t e n d 

p o u r 
cou r s e t T . P . d u p r e m i e r cycle ; au 
c a s où le M.A. s e r a i t appe l é à e n s e i g n e r 
d a n s le d e u x i è m e e t le t r o i s i ème cycle, 
il f a u d r a i t r e s p e c t e r les équ iva l ences 
s u i v a n t e s : 

1 h d e e2 cycle = 1 h 30 d e 1 e r cycle 
 — — 
 —- — 

1 h d e 3= cycle = 2 h 
3 h d e 2' cyc le = 5 h 
2 h d e 3< cycle = 5 h — — 

— A p r è s c e t t e pé r iode d e 5 a n s , le 
M.A. s e r a a s t r e i n t à u n h o r a i r e d e 8 h , 
c 'es t -à -d i re à l ' h o r a i r e d e s p r o f e s s e u r s 
d e c l a s ses p r é p a r a t o i r e s  , j u s q u ' à ce qu' i l
o b t i e n n e s o n i n s c r i p t i o n s u r l a l i s te 
d ' a p t i t u d e a u x fonc t ions d e m a î t r  e d e 
c o n f é r e n c e s . 

4) L e s maî tres de conférences n e s o n t 
p a s d o c t e u r s d ' E t a t . 

— I l s s e r e c r u t e n t p a r m i les m a î t r e s 
a s s i s t a n t s i n s c r i t s s u r l a l i s te d ' a p t i t u d  e 
e t p a r m  i l es c h e r c h e u r s ; l a l i s te d e s 
p o s t e  s à p o u r v o i r é t a n t pub l i ée 6 mo i s 
à l ' a v a n c e . 

— L  a d u r é e d e l eu r se rv ice e s  t d e 
3 h , c o m m e p o u r les p ro fe s seu r s . 

5) Les professeurs s o n t p o u r v u s du 
d o c t o r a t d ' E t a t : 

— ils se r e c r u t e n t p a r c o o p t a t i o n p a r ­
m i les posses seu r s d e ce t i t r e ; 

— Ils . s o n t p ro fes seu r s à t i t r e pe r ­
s o n n e  l ou possesseur s t i t u l a i r e s d ' u n e 
c h a i r  e ; 

— ils o n t d r o i t à l ' a n n é e 

s a b b a t i q u e  . 6) Les maî tres 

ass i s tants e t maî tresde conférences p e u v e n t pa s se r , s u r l eu r 
d e m a n d e , d e 1 à 4 a n s d a n s le cadre 
des c h e r c h e u r s C.N.R.S. ; i l s c o n s e r v e n t 
à t i t r e p e r s o n n e l , p o u r c e t t e d u r é e , l e u r 
ind ice d e t r a i t e m e n  t ( r é t a b l i s s e m e n t 
de l ' i n d e m n i t é c o m p e n s a t r i c e ) , e t 
r e s t e n t t i t u l a i r e  s d e l e u r pos t e . I l s 
s o n t sup ­p léés p a r d e s m a î t r e s 
a s s i s t a n t s ou d e s a s s i s t a n t s se lon les 
é q u i v a l e n c e s d 'ho­r a i r e i n d i q u é e s c i -
dessus . 

La section S.G.E.N. 
de la Facul té des Lettres 

et Sc iences H u m a i n e s de Strasbourg. 

Ce projet a été communiqué à M. 
Frenkcl , directeur du d é p a r t e m e n t de 
m a t h é m a t i q u e s à la Facul té des Scien­ces 
de Strasbourg. Il approuve le projet dans 
ses grandes l ignes , m a i s formule 
n é a n m o i n s les object ions su ivantes : 

1) Il lui semble fâcheux (au moins 
en sciences) de faire une dis t inct ion 
entre les services aux dif férents n iveaux 
d 'ense ignement . Cela risque d'être un 
précédent dangereux permet tant de 
rompre l 'unité de l 'Ense ignement supé­
rieur. D'autre part, la diff iculté m o i n s 
grande des programmes du l" cycle 
est compensée par de plus grandes exi­
gences pédagogiques, un service d'exa­
m e n  s ou de problèmes plus lourds et 
des charges de type administrat i f plus 
important — éventue l l ement aussi un 
moindre profit direct pour le travai l 
personnel . Ces raisons mi l i tent en fa­
veur du m a i n t i e n d'un m ê m e horaire 
de service pour chaque catégorie d e n ­
se ignants dans les trois cycles. Par con­tre, 
il f au t dist inguer so igneusement en­tre 
service de cours magistraux, exerci­ces 
dirigés et T.P. proprement dits (au sens 
des « manipula t ions » dont le poids n'est 
pas le m ê m e ) . Les proportions 
pourraient être de H U I T pour les man i ­
pulations, S I X pour les exercices dirigés, 
CINQ pour le cours magis tra l à une 
pet i te c lasse (25 au m a x i m u m ) , le reste 
é tan t du ressort des professeurs et des 
maî tres de conférence. On peut discuter 
sur les rapports, mais les équivalences 
proposées dans le texte semblent inac­
ceptables pour les scienti f iques (elles 
ignorent les manipulat ions) e t peut-être 
m ê m e pas assez é tudiées pour les lit­
téraires (confusion cours e t T.P., dis­
t inct ion e n tout cas dangereuse en ce 
m o m e n t entre les cyc les ) . 

2) Il semble fâcheux de t i tularUer
quelqu'un quelque part sans avoir 
pu le juger d a n s son travai l quelque 
par i 

(agrégés a y a n t e n s e i g n é dans un lycée 
à titulariser d'emblée c o m m e maî tre 
a s s i s tant ) . On n e d e m a n d e pas non p lus 
à l 'ense ignement secondaire de prendre 
des ass is tants de l ' ense ignement supé­
rieur sans un s tage préalable au C.P.R. 
Que l'on garde, pour les agrégés, le sys ­
t è m e de la dé légat ion qui fonct ionne 
bien sans nuire à la carrière de l'in­
téressé et qui permet à tout le m o n d e 
(<( patrons » e t « e m p l o y é s » ) de tester 
les vocat ions avant la t i tularisation. Ce 
point semble en retrait sur ce qui ex i s te 
e t que les l i ttéraires ignorent peut-être ! 

Ce projet et les remarques dé Frenkel 
mér i tent un large débat au se in des 
s e c t i o n s  . 

Lille 
La rentrée 

à la Faculté des Lettres 

1.) On construi t beaucoup à Lille. 
Nous ne nous en p la indrons pas. C e p e n ­
d a n t le minis tère n e pourra i t - i l pas e x i ­
ger des en t r ep reneur s que les locaux 
soient prêts à t emps ? 

En effet, le nouveau bâ t iment d ' A n -
nappes ne pourra ê t r e utilisé au d é b u t 
d e novembre. La propédeut ique n ' a u r a 
pas pour la r en t rée les grandes salles 
qui lui sont nécessai res . 

2 . ) Or, la p ropédeu t ique à Lille a b e ­
soin d 'un nombre impor t an t de g r a n d e s 
sal les . Dans cer ta ines spécial i tés les g r o u ­
pes de t ravaux p ra t i ques dépasseront l a r ­
g e m e n t la c i n q u a n t a i n e de places p r é ­
vue par les cons t ruc teurs dans de p e ­
t i t es sqlles. On envisage pour les T .P . 
de géographie u n e so ixanta ine d ' é t u ­
d ian t s e t pour les T .P . d 'histoire e n t r a 
7 0 et 140 é tud i an t s selon les épreuves 
préparées . 

Le ministère p romet toujours les c r é ­
di ts nécessaires, ma i s lorsqu'on lui d e ­
m a n d e la créat ion d ' heu re s s u p p l é m e n ­
ta i res confiées à des ass i s tan t s ou à des 
chargés d s cours complémenta i r e s , il en 
refuse un g rand nombre . Pour la F a ­
cul té des Lettres de Lille une d o u z a i n e 
d 'heures n 'on t pas é t é accordées q u e l ­
ques jours avan t la r en t rée , ces h eu r e s 
é t a i en t réc lamées par des d i rec teurs 
d ' ins t i tu t s qui en ava i en t abso lumen t 
besoin. On s ' en tasse ra donc , e t alors on 
pourra cri t iquer les professeurs qui n ' a p  ­
p l iquent pas les mé thodes pédagog iques 
idéales. 

3.) Enfin les cha rgés de cours c o m ­
plémenta i res pour ra ien t - i l s ê t re t r a i t é s , 
sinon comme des ense ignan t s à par t e n ­
t ière , du moins c o m m e des fonc t ionna i ­
res respectables . U n e g r a n d e pa r t i e d e 
l ' enseignement en p ropédeu t ique repose 
sur eux. Or, à Lille, l ' adminis t ra t ion d é ­
da igne de les payer ; aucun d ' eux n '  a 
é té rémunéré pour ses services p e n d a n t 
le troisième t r imes t re 1 9 6 4 - 6 5 , ce r t a ins 
n ' o n t encore rien reçu pour le d e u x i è ­
me t r imest re . 

Est-il nécessaire qu ' i l s recourent à la 
grève pour qu<k l 'Etat commence à r e m ­
plir l e s obl igat ions ? 
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LYCÉES 

ÉCOLES NORMALES 

A U N É L E C T E U R
D EPUIS q u e l q u e s années déjà , 

nous payons v o u s et moi 
no t re coti­sation. N o u s savons 
l ' importance d e cet a rgen t pour le fonct ionnement 

d e notre organisa t ion syndicale (1) ; et 
n o u s savons d e p u i s longtemps qu'il nous 
faut faire c o m p r e n d r e à nos d é l é g u é s  , 
au cours de t an t d e réunions, conse i l s e t 
c o n g r è s , ce q u e n o u s c royons ê t r  e l 'ac­
tion à mener p o u r la défense d e n o s in­
t é r ê t s et de c e u x d e s enfants qui nous 
son t confiés. 

A plusieurs r e p r i s e  s déjà, nous avons 
v o u s e t moi, v o t é pour d e s militants que 
n o u s avons e n v o y é s e battre pour nous 
d a n s les C o m m i s s i o n s adminis t ra t ives 
pari taires, Intervenir pour nous d a n s les 
bureaux d e s min is tè res , dans d e s orga­
nisat ions de t o u s o rd re s ; souvent , nous 
avons su les cri t iquer, parfois les féli­
ci ter de nous avoir plus ou moins bien 
se rv i s . En r e v a n c h e , ils nous ont fait 
pa r t d e leurs difficultés ; que n o u s ont-
ils dit ? 

C e  s r e s p o n s a b l e s syndicaux, é lus 
par n o s voix, a g i s s a n t g râce à no t re 
ar­gent , nous d i sen t depuis p lus ieurs 
an­n é e s une c h o s e bien é t range : ils 
nous d isen t que les déc i s ions qu'ils 
souha i ­t en t obtenir pou r nous sont 
t r è s sou ­v e n t « s o u h a i t é e s » aussi 
par ceux-là m ê m e dont théor iquement 
la décis ion d é p e n d , mais q u e d e s 
ra isons , d e s or­d r e s venus d e « p lus 
haut » e m p ê c h e n t c e s voeux d e s e 
réal iser ; ils n o u s di­s e n t que , malgré 
l 'avis de la C.A.P. com­pé ten te , telle 
mutat ion ne s ' e s t p a s faite bien que le 
p o s t e soit vacan t ; que malgré l'avis 
d e la C.A.P., une co l lègue s e voit 
d é p l a c é e s o u s un p ré t ex te à pe ine 
sou tenab le ; que malgré n o s ef­for ts 
pour que la démocrat isa t ion d e 
l ' ense ignement so i t une réalité, u n e ré­
forme s e met e n p lace qui ne t ient p a s 
le moindre c o m p t e d e s in térê ts bien 
compr i s des en fan t s et de leurs maî­
t r e s , qui négl ige la formation d e c e s 
maî t res , qui pallie le.ur d é s a s t r e u s e ra­
r e t é par d e s camouf l ages qui vont jus ­
qu 'au gro tesque . . . 

LE VADE MECUM DES LYCÉES 
est actuellement épuisé 

C e  s r e sponsab le s , que nous 
avons élus , s e heurtent pour n o u s 
défendre, à d ' au t r e s r e sponsab le s , é lus 
eux aussi . . . 

Il n o u s appart ient donc , quel que soit 
le niveau de l 'élection, d e mettre d a n s 
les u r n e s d e s bulletins en accord les 
uns a v e c les au t res ; n o u s ne pouvons 
plus, d a n s nos d é b a t s syndicaux, d e ­
m a n d e r à nos militants d 'obtenir c e qui 
nous e s t refusé depu i s d e s a n n é e s par 
ceux qu 'un scrutin a h i s s é au pouvoir 
de décis ion , tout en redonnant , par le 
vo te , c e même pouvoir à ceux dont on 
sait b ien qu'ils cont inueront la même po­
litique. 

Q u a n d les crédi ts q u e nous deman­
d o n s pour notre se rv ice public d e l'Edu­
cation nationale n o u s son t refusés , 
nous v o y o n s dans le m ê m e t e m p s d e s 
s u b s i d e s importants t o m b e r dans les 
e s c a r c e l l e s d e s pa t rons dont la notion 
de s e rv i ce es t s a n s rappor t avec l ' idée 
que peu t s 'en faire un démocra te . 

Q u a n d les maîtres qui n o u s manquent , 
loin d ' ê t r e at t irés p r è s d e nous (à moins 
qu'ils n e soient d 'origine militaire), s e 
voient au contraire conv iés à servir d a n s 
une é c o l e concurrente du serv ice public 
et qui s e réc lame d'un ca rac tè re pro­
pre ; 

Q u a n d l'arbitraire n e dissimule même 
plus s e s inexcusables ag i s s emen t s ; 

Q u a n d l 'Université e s t mise au p a s ; 

Quand il e s t peu t -ê t re e n c o r e t e m p s 
d e met t re à profit c e qu'il nous r e s t e 
d e Républ ique, s a u r o n s - n o u s , vous e t 
mol, chois i r t ous n o s é lus d 'une même 
main ? Marcel MICHEL. 

(1) Il suffirait, pour s'en convaincre, 
de relire l'article de Bouret dans m S. V. » 
no 371. 

Direction et éducation 

Voir page 4 la circulaire relative à 
l'inscription sur les listes d'aptitude aux 
fonctions de direction et d'éducation. 

C. A. P.

L'abondance des matières nous oblige 
à en repousser à la semaine prochaine 
la suite des comptes rendus. 

Sur le bloc-notes 

du secrétaire 

d'établissement 

(et des responsables départementaux) 

 C.E.S. — Inspection et notation des ensei­
gnants en C.E.S., voir circulaire 65 393 du 
29-10-65 publiée au B.O. du 3 novembre 
(voir page C.E.S. de « S.U. », n° 377) .

• Sujets de C.A.P. (voir dans S.U. n° 377, page 
5 ) . — Nos camarades des Collèges d'En­seignement 
Technique continuent à refuser de fournir les sujets 
de C.A.P. ; les collègue» de» Lycées techniques, 
solidaires, ne se prêteront pas aux manœuvres 
d'une administration « adroite » et »e refuseront à 
entraver le» effets de l'action menée dans les 
C.E.T. par une remise hors de propos de sujets, en 
allé­guant l'incompétence au cas où ils seraient 
sollicités. 

• Congrès confédéral. — Le 33° Congre» de 
la C.F.D.T. (cftc) t'est tenu dan» la «aile de» 
fêtes d'Issy-les-Moulineaux ; les échos vou» en 
sont parvenus par la presse et les onde»... Une 
réunion « centrée » sur le «ujet peut provo­
quer l'intérêt de nos collègue» les plus jeunes 
et fournir l'occasion d'un topo sur la Confédé­
ration et les raison» de notre attachement à 
la Centrale et sur le rôle que le S.G.E.N. 
y ]oue. 

• CONGRES NATIONAL. — Il aura lien à 
Pâques et à Caen. Bravo aux collègues do Cal­
vados qui organisent matériellement ce congrès. 
Congrès départementaux, et congrès académi­
ques se seront tenus d'ici là avec la participa­
tion de tous les camarades. Le Congrès engage 
la vie et la politique du S.G.E.N. pour les 
deux années à venir.

• SYNDICAT GENERAL. — Les autre» de­
grés, les autres catégories tiennent leur place 
dans «S.U. ». Il est toujours fructueux de 
connaître et de discuter les problèmes de» an­
tres degrés : c'est le propre du S.G.E.N. de 
pouvoir, « en famille », rechercher des solu­
tions communes.

• SERVICE DES P.T.A. La circulai™ n° 

65-16 du 13-1-65 fait une distinction trop 
imprécise entre heures théoriques et heures 
pratiques ; d'où interprétations différente» des 
chefs d'établissement, et situations parfois 
impossibles pour nos collègues des ateliers ; 
des interventions au ministère demanderont 
des précisions et des directives conformes à 
l'intérêt véritable des élèves, qui exige d'a­
bord des maîtres en bonne condition physique, 
nerveuse et mentale ; que les collègues conti­
nuent à nous fournir des faits précis pour que 
nos interventions portent davantage, et qu'en 
attendant d'autres instructions de l'Inspection 
générale, les heures pratiques soient considé­
rées par nos collègues des ateliers comme 
n'exigeant pas de « préparation » préalable !

• BACCALAUREAT 66. On connaît mainte­
nant les épreuves et leurs coefficients, mais 
quand connaîtrons-nous le programme corres­
pondant ?

• ELECTION PRESIDENTIELLE. Voir posi­
tion du congrès C.F.D.T., du Comité natio­
nal.  
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Lycées - Écoles normales 

BACCALAURÉAT 1966-67 
Série PHILOSOPHIE 

EPREUVES ECRITES 

Français (coefficient 2 ; durée 3 heures) . 
Philosophie (coefficient 4 ; durée 4 heures). 
Option : langue vivante 1 ou langue ancienne (coefficient 

2 ; durée 3 heures). 
S c i e n c e s physiques (coefficient 1 ; durée 1 h 30). 
S c i e n c e s naturelles (coefficient 1 ; durée 1 h 30). 

EPREUVES ORALES 

Philosophie (coefficient 3). 
Histoire et géographie (coefficient 3). 
Langue vivante 1 (coefficient 2). 
Option langue ancienne ou langue vivante 2 ou mathé­

matiques (coefficient 2). 

Série SCIENCES EXPERIMENTALES 

EPREUVES ECRITES 

Français ou philosophie (coefficient 3 ; durée 3 heures). 
Mathématiques (coefficient 3 ; durée 3 heures). 
S c i e n c e s physiques (coefficient 2 ; durée 3 heures). 
S c i e n c e s naturelles (coefficient 2 ; durée 2 heures). 

EPREUVES ORALES 

Français ou philosophie (coefficient 2). 
S c i e n c e s naturelles (coefficient 2). 
Histoire et géographie (coefficient 2). 
Option : mathématiques ou s c i e n c e  s physiques (coeffi­

cient 2). 
Langue vivante 1 (coefficient 2). 

Série MATHEMATIQUES ELEMENTAIRES 

EPREUVES ECRITES 

Français ou philosophie (coefficient 2 ; durée 3 heures). 
Mathématiques (coefficient 4 ; durée 3 heures). 
S c i e n c e s physiques (coefficient 3 ; durée 3 heures). 
Langue vivante 1 (coefficient 1 ; durée 2 heures). 

EPREUVES ORALES 

Mathématiques (coefficient 
S c i e n c e s physiques (coefficient 3). 
S c i e n c e s naturelles (coefficient 1). 
Histoire et géographie (coefficient 2). 
Langue vivante 1 (coefficient 1). 

Série MATHEMATIQUES ET TECHNIQUE 

EPREUVES ECRITES 

Français ou philosophie (coefficient. 2 ; durée 3 heures). 
Mathématiques (coefficient 3 ; durée 3 heures). 
S c i e n c e s physiques (coefficient 2 ; durée 3 heures). 
Construction mécanique (coefficient 3 ; durée 4 heures). 

EPREUVES ORALES 

Mathématiques (coefficient 3). 
S c i e n c e s physiques (coefficient 2). 
Histoire et géographie (coefficient 2). 
Langue vivante (coefficient 1). 
Epreuve de technique pratique (coefficient 2 ; durée 

5 heures). 

Série TECHNIQUE ET ECONOMIE 

EPREUVES ECRITES 

Français ou philosophie (coefficient 2 ; durée 3 heures). 
Mathématiques (coefficient 2 ; durée 3 heures). 
Langue vivante 1 (coefficient 2 ; durée 2 heures). 
Economie (coefficient 4 ; durée 3 heures) . 

- Epreuves et coefficients
EPREUVES ORALES 

Français ou philosophie (coefficient 2). 
Mathématiques (coefficient 2). 
Histoire et géographie (coefficient 3). 
Langue vivante 1 (coefficient 1). 
Langue vivante 2 (coefficient 2). I 
Toutes c e s sér ies comportent une épreuve obligatoire 

d'éducation physique. 
Dans les sér ies S c i e n c e s expérimentales, Mathématiques 

élémentaires, Mathématiques et technique, Technique et é c o ­
nomie, la matière sur laquelle porte la première épreuve — 
français ou philosophie — es t déterminée par voie de tirage 
au sort. Les candidats d e s sér ies S c i e n c e s expérimentales 
et Technique et économie sont Interrogés à l'oral sur la 
matière qui n'a pas fait l'objet d'une épreuve écrite. 

Dans toutes les séries , l'épreuve orale d'histoire et 
géographie porte pour moitié sur l'histoire et pour moitié 
sur la géographie. 

EPREUVE ECRITE DE FRANÇAIS 

Trois sujets sont proposés , parmi lesquels les candidats 
en chois issent un. 

EPREUVE ECRITE DE PHILOSOPHIE 

Trois sujets sont proposés , parmi lesquels les candidats 
en chois issent un. 

EPREUVE ECRITE DE MATHEMATIQUES 

Quelle que soit la série, l'épreuve de mathématiques ne 
comporte pas de question de cours. 

Dans la série mathématiques élémentaires, mathématiques 
et technique, technique et économie, l'épreuve comprend un, 
deux ou trois exercices et un problème. 

Dans la série s c i e n c e  s expérimentales, l'épreuve consiste 
en deux, trois ou quatre exercices ayant un caractère pra­
tique. 

EPREUVE ECRITE DE SCIENCES PHYSIQUES 

Dans la série philosophie, l'épreuve cons is te en une ou 
plusieurs questions pouvant comporter d e s applications 
numériques. 

Dans les sér ies s c i ences expérimentales, mathématiques 
élémentaires, mathématiques et technique, l'épreuve, qui porte 
obligatoirement sur la physique et sur la chimie, comprend 
deux questions de cours et un problème. 

EPREUVE ECRITE DE SCIENCES NATURELLES 

Dans les sér ies philosophie et s c i e n c e s expérimentales, 
l'épreuve cons is te en une composition pour laquelle trois 
sujets sont proposés aux choix d e s candidats. 

EPREUVE DE LANGUES ETRANGERES 

L'épreuve écrite de langue vivante étrangère comporte, 
à partir d'un texte, d e s questions à traiter dans la langue 
étrangère et d e s exercices de traduction. 

L'épreuve orale consiste en une explication de texte et 
en une conversation dans la langue vivante étrangère. 

EPREUVE ECRITE DE CONSTRUCTION MECANIQUE 
(Série mathématiques e t technique) 

L'épreuve consiste en un exercice de technique graphique 
et deux ou trois questions de technologie de construction. 

EPREUVE ECRITE D'ECONOMIE 
(Série technique et économie) 

L'épreuve comprend : 
a) une question générale portant sur le programme d'initiation 
économique et Juridique et pour laquelle les candidats 
choisissent un sujet parmi les trois qui leur sont proposés

Cette partie de l'épreuve a le coefficient 2. 
b) un problème d'ordre économique qui a le coefficient 2.

l'organisation La suite de la circulaire sur 
du baccalauréat passera la semaine prochaine 
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Lycées - Ecoles, normales 

Au Comité National (suite et fin) 

LES PROBLÈMES DE RENTRÉE 0) 
M.A. - M.I. S.E. - NON LICENCIES

La C. A. des Lycées, 
rappelle qu'au plus fort de la crise de re­
crutement l'administration a embauché un 
grand nombre de maîtres auxiliaires qui 
n'ont pu mener de front un service d'ensei­
gnement dans des classes surchargées et 
la conduite d'études supérieures (heures de 
présence exigées en facultés de plus en 
plus nombreuses, difficultés pour suivre des 
cours donnés en même temps que ceux des 
lycées, problèmes de transports entre les 
postes déshéritas et les facultés, toutes 
difficultés rencontrées aussi par les M I.-
S.E.). 
constate qu'après avoir usé des services 
de M.A. l'administration est en droit, dans 
l'état actuel der choses, de les licencier 
sans préavis et sans indemnités, alors que 
rien n'a été fait pour la promotion interne 
de ces catégories défavorisées,
demande que les M.A. ou les M.I.-S.E. admis en 
qualité d'instituteurs remplaçants étu­diants 
dans les centres de formation des 
professeurs de C.E.G. (catégorie formant le 
dixième des effectifs de ces centres) voient 
leurs services antérieurs pris en compte 
pour abréger les délais de titularisation,

que les Ipes puissent s'ouvrir pour ces 
ca­tégories, en fonction des services rendus 
no­tamment dans les postes déshérités, 
que des garanties (préavis, indemnités) 
soient instituées en cas de licenciement. 

DISCIPLINES ARTISTIQUES 

La C. A. des Lycées, 
rappelle que les disciplines artistiques sont 
déjà défavorisées du fait de l'absence 
d'Ipes et ce, au moment où le besoin d'une 
initiation artistique se fait de plus en plus 
sentir, 

constate que le ministère en supprimant les 
groupements d'heures supplémentaires et 
les services partiels a mis fin brutalement et 
sans préavis aux fonctions de collègues qui 
enseignaient parfois depuis plus de 10 ans, 
proteste contre ces décisions qui ne tien­
nent compte ni des services rendus ni des 
intérêts des élèves (des milliers d'élèves 
n'ont plus de dessin, musique, travail ma­
nuel depuis la rentrée), 

demande que ces mesures soient rappor­
tées, 

que des Ipes soient ouverts pour les futurs 
professeurs des disciplines artistiques. 

problèmes précis et limités mais qui 
s ' inspireraient nécessa i rement des idées 
généra les sur l 'action revendicative. . 

AFFAIRE AUGE 

BIANCHI fait le point de ce t t e affaire 
e t a n n o n c e que M m e AUGE est m e n a ­
cée d ' ê t r e radiée des cadres de l 'Edu­
cat ion Na t iona le si elle ne rejoint pas 
le pos te où elle a é t é m u t é e d'office. 

Il s ignale que , m ê m e dans un cas 
aussi g rave que ce lu i - là , le S.N.E.S. ne 
renonce pas à sa t ac t i que habi tuel le qui 
est de faire déborder les bureaux a c a d é ­
miques et -nationaux par la base. 

L. CARTIER confirme que le S.G.E.N. 
n 'a pas é té con tac t é au plan nat ional 
bien que dès le débu t de l 'affaire, le 
secré ta r ia t des lycées ait fait savoir au 
S.N.E.S. qu'il se considérai t comme soli­
daire . En tout cas , les consignes don­
nées dans les précédents « S. U. » de ­
meuren t : s 'associer à tou tes les réunions 
e t démarches si le S.G.E.N. est convié 
officiellement et s igna ta i re des mot ions . 

LAÏCITE 

L. CARTIER rappelle que le B.N.L. du
17 sep tembre s ' é ta i t inquiété du fait 
q u e les mesures prises par le minis tère 

pour la ren t rée favorisaient ind i rec tement 
(sinon involonta i rement) l ' ense ignement 
libre. Il ava i t d em an d é au secré ta r ia t 
nat ional des lycées de réc lamer au Bu­
reau nat ional général la remise à l ' é tude 
de la ques t ion ' laïque. Une réunion de la 
Commission de défense du service public 
s 'est t e n u e le 17 octobre e t a dressé un 
plan de t ravai l . Elle veut prouver q u e 
la laïci té n ' e s t nu l lement un problème 
dépassé (voir l 'article de Clergeot dans 
le numéro d e « S. U. » de p ropagande 
de ren t rée ) mais qu'il se pose en des 
te rmes nouveaux n o t a m m e n t avec l'of­
fensive pa t rona l e en direct ion de l 'ensei­
g n e m e n t t echn ique , offensive qui a pu 
se développer à la faveur d e la brèche 
ouver te dans la législation par les lois 
Barangé e t Debré. 

ANDRE (Dijon) d e m a n d e que nous 
a t t i r ions l ' a t t en t ion du Comi té nat ional 
sur l ' impor tance de ce problème dans le 
cadre de la c a m p a g n e président iel le . 

La C.A. a d o p t e à l ' unan imi té le t e x t e 
suivant qui a é té ensui te voté en Co­
mi té na t iona l plénier. 

La C.A. rappelle l'opposition fonda­
mentale et traditionnelle du S.G.E.N. 
aux lois d'aide à l 'enseignement privé. 

Les mesures prises par le gouverne­
ment visant à limiter le recrutement du 
personnel auxiliaire tendent à assurer, 
en fait , un recrutement officieux pour 
l 'enseignement privé qui apparaît comme le 
seul débouché restant à ce person­nel. 

Les délais exorbitants d'octroi de cré­
dits pour la construction des établisse­
ments publics, prévus dans le cadre de 
la carte scolaire, et les avantages con­
sentis au secteur privé, permettent à ce 
dernier d'exercer aussi sa concurrence 
dans le domaine de l'implantation des 
écoles. 

En conséquence, la C.A. des Lycées 
approuve le B.N.L. d'avoir demandé au 
B.N.G. de charger la Commission de dé­
fense du service public d'étudier les ter­
mes nouveaux dans lesquels se posent 
aujourd'hui la question scolaire. 

Elle invite le B.N.G., à l'occasion de 
la campagne présidentielle, à maintenir 
en toute rigueur les positions constam­
ment défendues par le syndicat. 

SESSION DE SEPTEMBRE 

DU BACCALAUREAT 

L. CARTIER d eman d e quel le position 
adopter sur la quest ion des deux ses ­
sions. 

Sur proposition d 'ANDRE, la C.A. d é ­
cide de main ten i r f e rmemen t la reven­
dication de 1 1 semaines d e vacances 
t an t que le système scolaire n ' au r a pas 
é té e n t i è r e m e n t refondu ( journée , s e ­
maine) et d ' a u t r e par t d e d e m a n d e r que 
les m ê m e s collègues ne soient pas e m ­
ployés aux deux sessions. 

(1) Un ar t ic le p lus dé ta i l l é pa ra î t r a 
sur l ' enquê t e de r en t rée d a n s u n pro­
cha in « S. U. ». 

(2) C'est pou rquo i n o u s n ' en d o n n o n s 
q u ' u  n r é s u m é succinct . 

ACTION REVENDICATIVE 
A R M A N D (Or léans) présente ensui te 

un rappor t d 'ac t ion revendicat ive. Il a n a ­
lyse les couses de l 'échec des ac t ions 
t radi t ionnel les d e ces dernières années 
puis la s i tua t ion des ense ignan ts d a n s le 
m o n d e actuel e t enfin propose un cer ­
t a in nombre d 'o r i en ta t ions nouvelles pour 
la pensée et l 'act ion syndicale. 

La C.A. est u n a n i m e à demander que 
ce rapport soit t ransmis à la Commis ­
sion d 'Action Revendicat ive pour une 
é t u d e plus approfondie e t que son con­
t e n u doit diffusé l a rgemen t ( 2 ) . 

LHERBIER (Reims) insiste pour q u e . 
ne perde pas de vue lès r e v e n d i c a t i o n 
immédia tes e t l imitées. Armand a cité 
le cas des p rog rammes d 'his toire d e ter ­
minales où les professeurs pourra ien t 
s ' en t endre pour limiter d ' e u x - m ê m e s un 
p rog ramme t rop lourd. On peut citer 
aussi l 'action à mener pour les profes­
seurs de français des lycées techniques 
condamnés à faire 6 classes ( 6 x 3 = 1 8 ) 
avec une composit ion frençaisé tous les 
15 jours, ce qui- fait une moyenne de 
2 4 0 copies. 

EYMARD suggère la parut ion d 'une 
brochure pour l ' information des ensei­
g n a n t s qu 'on pourra i t appeler « Profes­
seur , qui e s - tu ? ». 

L. C A R I E R précise qu'il faut d is­
t inguer u act ion à long t e rme sur les 
objectifs définis par le rappor t Armand 
et une act ion à cour t t e rme sur des 
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COLLÈGES 
D'ENSEIGNEMEN
T TECHNIQUE 

LE P R O D U I T S E M I - F I N I 
Bien que nous no puissions encore nous prononcer formellement, 

apparaît que les craintes que nous formulions récemment (notamment 
dans « S.U. » numéro 371, au moyen de l'article intitulé : « Y aura-t-i 
encore demain un enseignement technique ? ») s e précisent de plus ei 
plus. D e s dispositions seraient actuellement étudiées en haut lieu dam 
le cadre de la définition du rôle d e s C.E.T. et de l'enseignement qu'il 
doivent dispenser. 

Il est évident que, dans la mesure où le rôle de l'éducation nationali 
en matière de formation professionnelle s e limitera à conduire les jeune 
4 un niveau général de connaissances ou « palier professionnel », il ni 
sera plus question que la sanction d e s études demeure le C. A. P. Ain* 
seraient livrés à l 'enseignement privé la formation dans les diverses s p é 
cialités à partir de c e palier général et le pouvoir d'en administrer h 
sanction. 

On peut donc d è s maintenant mesurer la portée et l e s répercussion! 
qu'auraient de te l les mesures aussi bien sur le plan de la démocratisa 
tion de l 'enseignement et de l'avenir d e s jeunes que sur celui de II 
situation de nos établ issements et du sort de leurs personnels . 

Devant cette menace, le S.G.E.N., syndicat général confédéré, ni 
peut que rappeler et confirmer s e s prises de positions et s e  s 
déclaration! antérieures. 

QUELQUES EXEMPLES 

Les exemples de cet é t a t d 'espr i t r é ­
t rog rade sont nombreux e t proviennent , 
en se recoupant , de diverses académies : 

• refus d 'heures d e p répara t ion à des 
P.T.A. a y a n t la charge d  e m a c h i n e s -
o u ­tils avec un effectif de sect ion 
n ' a t t e i ­g n a n t pas le chiffre d e 2 0 élèves 
cons i ­dé ré comme base d ' a t t r ibu t ion par 
la cir­culaire 2 8 2 9 - 2 pour les sections 
d'ajus­teurs. 

• emplois du t emps ne réservant pas 
les 4 heures prévues, la priorité é t a n t a c ­
cordée a u service d ' ense ignemen t sans 
a u c u n e prise en compte des obl igat ions 
annexes qu'il en t r a îne . 

• dépassemen t des 4 0 heures h e b d o ­ 
mada i re s en cas d ' a t t r ibu t ion d e p r é p a ­
ra t ion , mais refus de rémunérer ce t e x ­
céden t en heures supplémenta i res , ce qui 
revient donc à r emet t r e en cause le 
droit a u décompte d e la p répara t ion . 

Qu'il s 'agisse là, de la pa r t des « a u ­
tor i tés compé ten t e s » , d ' u n e ignorance 
fe in te ou réelle des t ex tes officiels qui 
régissent c e t t e ques t ion, le fait est pour 
nous aussi g rave . 

LA SOURIS ETAIT EMPOISONNEE ! 

Les que lques exemples ci tés d é m o n ­
t rent a b o n d a m m e n t q u e , quel q u e soit 
l 'échelon hiérarchique considéré, une v é ­
r i table obstruct ion est fai te à l ' amél iora­
t ion des condit ions d e travail des P.T.A. 
Tou t se passe comme si, dé l ibé rément , on 
uti l isai t tous les art if ices, tou tes les a s ­
tuces qui pe rme t t en t , dans la m a r g e 
d ' in te rp ré ta t ion que favorise parfois la 
confusion des t ex tes , d ' imposer au per ­
sonnel le max imum de servi tudes. Une 
tel le a t t i t u d e se concilie mal avec la no ­
tion d ' ense ignement e t d ' éduca t ion , avec 
les principes de mora le e t d ' h o n n ê t e t é . 
C o m m e n t n 'en pas t i rer la conclusion 
q u e l 'exemple ne vient plus d ' en h a u  t ? 

Les réact ions d e nos collègues, a u n i 
­veau des é tab l i s sements comme à 
celui des académies , le plus souvent 
d a n  s le cadre intersyndical , 
t émoignent de la réal i té de leur bon 
droi t e t de leur v o ­lonté d e lu t te con t r e 
les nouvelles in jus­t ices don t ils son t 
vict imes. Les ac t i ons entrepr ises ici e t 
là a t t e s t e n t en plus de l 'efficacité du 
t ravai l en commun dès qu'il brise le 
ca rcan des barrières a r t i f i ­cielles que 
ce r t a ins veulent imposer a u libre 
compor temen t du personnel . S o u h a i ­tons 
q u ' à ce t exemple l 'action pour la 
défense des horaires des P.T.A. se g é n é ­
ralise e t a t t e i g n e ainsi son m a x i m u m 
d'efficacité. 

Ajoutons enfin q u e , pour les P.E.T.T. 
e t les P.E.G., le p rob lème se pose d i f fé ­
r emmen t , puisque ces catégories n ' o n t 
pas même l ' amère sat isfact ion d e c o n s t a ­
ter que les mesures issues de la c o m ­
mission Laurent n e son t pas respec tées 
à leur égard . Ils o n t là l 'occasion de 
mesurer une fois d e plus l ' inconvénient 
du sectar isme et du corporat isme qui o n t 
empêché l ' unan imi té des organisa t ions 
syndicales sur les proposit ions d  e m a x i ­
m u m de service les concernan t e t p e r ­
mis à l ' adminis t ra t ion d 'esquiver t o u t e n ­
g a g e m e n t dans ce doma ine . 

J . BENETON,
Secréta i re géné ra l . 

Recrutement des P.E.G. 
Les dispositions exceptionnelles insti­

tuées par l'arrêté du 18 mai 1960 en ce 
le recrutementqui concerne  des P.E.G. 

 aux épreuves
 d'un certificat

(concours se limitant 
pour les titulaires 
cence d'enseignement et les

 et aux E.N.S. deà l'E.N.S.E.T, 
nay-aux-Roses et de St-Cloud),

 orales 
 de li­ 
admissibles  

Fonte- 
déjà pro­

rogées depuis cette date, sont à nouveau 
reconduites jusqu'à 
inclusivement. (Arrêté 

la session de 1966 
du 25-10-65, au 

B.O.E.N. n" 41.) 

Service 
et servitude 

A la su i t e des t ravaux de la com­
mission Lauren t , lorsque pa ru t la c i rcu­
laire 6 5 - 1  5 relat ive à la définit ion des 
heures d ' ense ignemen t théor ique des 
P.T.A., il fut écr i t ailleurs que « la m o n ­
t a g n e ava i t accouché d ' u n e souris » . 
C ' é t a i t vra i . . . e t c ' é t a i t ma ig re ! 

NOS RESERVES DE L'EPOQUE 

Dès que nous eûmes connaissance du 
texte en ques t ion , nous avons expr imé 
tou t e s les c ra in tes q u e , l ég i t imement , 
c o m p t e t e n u d e no t re expér ience en la 
ma t i è re , les nouvelles dispositions inspi­
ra ien t à des responsables syndicaux. Dans 
le n° 3 5 6 d  e « S . U . », n o t a m m e n t , nous 
faisions a p p a r a î t r e la portée res t re in te de 
cet te c irculaire e t le fait que , loin d ' in ­
nover, elle ne faisai t que reconduire en 
pa r t i e des disposit ions an té r ieures . Nous 
insistions en ou t r e — et c 'est là q u e 
la jus tesse d e nos vues se t rouve con ­
f i rmée — sur l ' écar t qui ne m a n q u e r a i t 
pas d ' a p p a r a î t r e , après d é c a n t a t i o n du 
texte par les différents échelons a d m i ­
nis t ra t i fs , e n t r e la définition des n o u ­
velles obl igat ions de service e t leur a p ­
pl icat ion effect ive. Nous rappel ions, à ce 
propos, l ' exis tence d e la circulaire n u ­
méro 2 8 2 9 - 2 du 2 1 - 2 - 5 6 qui au to r i se 
l ' a t t r ibut ion d e q u a t r e heures d e p r é p a ­
ra t ion d a n s le service hebdomada i re des 
P .T.A. 

LA SITUATION ACTUELLE 

Il semble q u ' e n c e t t e r en t r ée , d e u x 
couran t s se soient dessinés a u t o u r d e 
l ' adap ta t ion des emplois du t emps . Nous 
cons ta te rons q u e , cur ieusement , ces cou­
ran t s sont , c o m m e par hasard, con t r ad ic ­
toires . Tand i s q u e , conscients d 'avoir à 
bénéficier d e leur pet i t morceau de sou­
ris, nos collègues se dé fenden t d ' a r r a c h e -
pied pour obteni r un emploi du t e m p s 
harmonisé avec les prescriptions d e la 
circulaire 6 5 - 1 5 , en ce qui concerne 
la reconnaissance des cours théor iques e t 
leur décompte d a n s le service pour Is 
double de leur durée effective, un fort 
mouvement t end , d e la par t de ce r ta ins 
admin i s t r a t eu r s , à contes ter l ' a t t r ibu t ion 
paral lè le des heures de p répara t ion . 
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C. E. T.

C H O I X D U MÉTIER 

et transformation de l'emploi (3) 
Suite des numéros (376 et 377) 

Problèmes au niveau de la formation 

Le premier de ceux-ci réside dans le fait qu'il n'existe pas tou­
jours de correspondance entre la formation reçue et le métier exercé. 
Li mobilité sociale, la promotion professionnelle jouent leur rôle 
dans cette dispersion. En outre, des travailleurs de formations très 
différentes peuvent occuper des postes semblables, notamment dans 
des fonctions de cadres. 

D'un autre côté, il est hautement souhaitable de maintenir une 
possibilité de promotion professionnelle, sous peine de figer les struc­
tures sociales. Mais cela revient à dire qu'à l'inverse, des postes dif­
férents seront tenus par des gens de formation identique au départ. 
On concevra aisément que tous ces facteurs compliquent le calcul 
de l'équation « type de poste - niveau de formation ». 

Il serait par ailleurs dangereux de vouloir définir d'une façon 
trop précise les programmes de formation à partir de ce que nous 
connaissons du progrès technique et de ses effets ; s'il est possible 
de dégager des tendances, il est impossible de formuler des lois. 
Il est cependant indispensable d'agir dès maintenant en modifiant 
les méthodes d'enseignement pour tenir compte des effets du progrès 
technique. 

Cette poussée vers le haut des qualifications n'est pas le seul 
effet du progrès technique. Il a aussi pour conséquences l'apparition 
et la disparition, plus ou moins rapide, mais définitive, d'emplois. 

En interrogeant les chômeurs, on constata que ceux-ci étaient souvent 
victimes d'une déqualification professionnelle définitive. Le comité de 
l'éducation et du travail des Etats-Unis a fait savoir, en 1961, qu'on estimait 
que si l'automatisation continuait à se déve­lopper au rythme actuel, à peu 
près deux millions d'individus cha­que année deviendraient des travailleurs 
déclassés. Ce sont précisé­ment les moins qualifiés qui sont les plus atteints. 
D'après une étude statistique du département du travail de la même époque, 
on cons­tate que si, parmi les chômeurs, 7,5 % sont des ouvriers hautement 
qualifiés, 10 % sont des semi-qualifiés et 17 % des manœuvres. 

Toute la demande potentielle de l'avenir dans les secteurs d'ex­
trême pointe, la recherche spatiale, la production et la transmission 
de l'énergie dans lesquelles les chercheurs russes voient le progrès 
fondamental des prochaines décennies, toute cette demande fait appel 
à des qualifications très élevées, mais, dans sa phase la plus avan­
cée, l'automation conteste sa place même au travailleur hautement 
qualifié. 

La cybernétique appliquée à l'ensemble des réseaux de chemins de fer ne 
supprimera pas que des postes de manœuvres. 

La transformation de l'emploi, si l'on n'y prend garde, risquerait de 
devenir une suppression pure et simple de l'emploi. Il est juste cependant de 
souligner que le progrès technique est, pour l'instant, gros consommateur de 
travail qualifié et, comme le déclare un auteur américain. (N. P. Rizic), « la 
quatrième révolution industrielle, la nôtre, absorbe en main-d'œuvre 
qualitative (efficace, créatrice, inventrice de brevets) à peu près cent fois 
plus d'efforts que les trois autres révolutions réunies... Il existe probablement 
aux Etats-Unis, à l'heure actuelle, 700 000 ingénieurs et savants travaillant 
pour l'industrie, contre 2 000 à l'époque de la première ampoule électrique à 
haut voltage d'Edison. Alors que ce dernier travaillait dans son laboratoire 
avec 20 à 100 savants et que Fulton travaillait seul, on compte aujourd'hui 5 
000 laboratoires industriels employant chacun entre 20 et 7 000 techniciens 
». 

Il importe donc à la fois de doter les jeunes générations d'une 
qualification professionnelle réelle et d'étudier les conditions d'une 
adaptation importante et quasi-permanente de la main-d'œuvre déjà en 
place, afin d'éviter des crises graves. Ces conditions sont d'abord une exacte 
connaissance des besoins tant quantitatifs que qualita­tifs, tant ou plan des 
branches professionnelles qu'au plan des régions. 

Longtemps on a cru, notamment aux Etats-Unis, que le chômage 
était uniquement provoqué par des fluctuations économiques. L'ex­
pansion et le plein emploi étant liés, il suffisait, en cas de menace 

de crise, d'augmenter le taux d'accroissement de la production pour 
résoudre tous les problèmes de main-d'œuvre Dans cette optique, les 
manifestations actuelles du progrès technique se présentent com­me des 
cas particuliers d'une évolution continue et par conséquent ne posent pas de 
problèmes spécifiques d'emploi. 

En réalité, on s'aperçut que, si les entreprises modernisées se 
développaient favorablement et sans crise de main-d'œuvre, il n'en allait 
pas de même pour leurs concurrents plus traditionalistes. On vit alors 
apparaître des poches de chômage parfois importantes. 

Au niveau de l'adaptation 

Au niveau de l'adaptation, on trouve tous les problèmes que pose une 
main-d'œuvre déjà formée, possédant un passé profession­nel plus ou moins 
long et pour laquelle interviennent des questions d'âge. 

Toutes ces raisons font qu'on ne peut se contenter d'une simple 
adaptation des techniques d'enseignement scolaire à des travailleurs 
adultes et, quel que soit le type de recyclage considéré (perfection­
nement professionnel à l'intérieur d'un même métier ou conversion 
d'activité), c'est, en fait, la nécessité d'une formation générale per­
manente qui se trouve posée. 

Il n'est pas question de répondre à la réadaptation par un 
simple réapprentissage de techniques, celles-ci courant le risque 
de se périmer à leur tour, mais pas davantage en recherchant uni­
quement une formule de développement global des capacités intel­
lectuelles. 

Cette formation générale permanente doit être d'un type nou­
veau, tenant compte des besoins spécifiques et de l'acquis culturel 
des travailleurs adultes. Elle ne saurait donc se concevoir comme 
une extension pure et simple des connaissances accumulées. 

Dans la situation industrielle moderne, il s'agit davantage de 
stimuler et de régulariser les mécanismes d'acquisition et de trans­
formation du savoir professionnel. On doit s'efforcer d'assurer la 
circulation régulière des informations et des outils nécessaires à la 
connaissance du progrès scientifique et technique. 

A la vérité, il s'agit, bien plus que de réadapter, de PREADAPTER 
et ceci dès le niveau scolaire le moins élevé. Il s'agit, dans l'ensei­
gnement général comme dans l'enseignement professionnel, de réa­
liser les conditions d'une expansibilité de la formation permettant 

de passer plus facilement d'un domaine de connaissances à un 
domaine voisin. Alors il ne se posera plus de problèmes re recyclage 
et nous aurons ainsi réalisé, ou à peu près, les conditions d'une 
adaptation professionnelle continue. 

Gardons-nous toutefois de reconstituer autrement des structures 
anciennes. Cette adaptation professionnelle continue ne doit, pas 
plus qu'avant, attacher irrévocablement le travailleur à un système 
aussi bon soit-il. La liberté de changement doit être garantie com­
me la liberté de promotion, c'est-à-dire que l'une et l'autre doivent 
être assorties de moyens qui ne les rendent pas illusoires pour le 
plus grand nombre. 

De même, le choix du métier, s'il doit se plier aux exigences du 
progrès technique, doit se faire en pleine connaissance de cause, 
dans une société qui reconnaît et respecte toutes ies virtualités 
de ses membres. 

Certes, bien des problèmes demeurent à résoudre et bien des 
questions se poseront encore au monde du travail, mais faire en 
sorte que chacun puisse occuper mieux la place qui lui revient, faire 
en sorte qu'il puisse s'y sentir à l'aise et s'y sentir grandi serait 
e i i résoudre un grand nombre et non parmi les moindres. 

Jean BERTHON. 
(Extrait de « Formation », revue du militant C.F.D.T., n* 63). 

SURVEILLANTS « ANCIEN REGIME » 

L e  s s u r v e i l l a n t  s et M.I. r e c r u t é s a v a n t 1952 
et t i t u l a i r e s du c e r t i f i c a t d 'apt i tude a u x 
f o n c t i o n s d ' é d u c a t i o n p e u v e n  t p r é s e n t e r l e u r 
c a n d i d a t u r e c o m m e s u r v e i l l a n t s g é n é r a u x d e s 
C.E.T. 

V o i r c i r c u l a i r e n° 65-402 du 5-11-65 (« B .O. » 
n° 4 2 ) . 
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PERSONNEL 
NON ENSEIGNANT 

Agents 

Commissions paritaires 

N O U S au rons bientôt à accomplir 
un ges t e Important d e notre 
vie d'a­gent et d e syndical is te . 
Les pro­

compréhens ion , d e s ca s ont pu être t r è s 
heu reusemen t rég lés . Nous s o m m e s t r è s 
a t t achés aux C.A.P., à leur principe et à leur 
rôle ; c ' es t pourquoi les é lect ions procha ines 
nous t iennent à cœur , nous les cons idé rons 
comme importantes , et nous souha i tons 
qu'un délai ra isonna­ble nous permet te d e 
les p répa re r avec tout le sér ieux qui convient 
à. toute é lec­tion. 

Nous vous d e m a n d e r o n s d e voter, d e 
faire confiance aux c a m a r a d e s que nous 
vous p r o p o s e r o n s et qui s e p roposen t 
d e travailler en union avec les é lus d e s 

au t res o rganisa t ions à la dé fense d e s 
intérêts d e tous les a g e n t s  . La sention 
d e s a g e n t s du S.G.E.N. sollicitera v o s 
suffrages et votre conf iance ; les ca­
marades qu 'e l le v o u s p r é sen t e r a ont 
droit à vot re at tention e t à votre ap­
probation. 

Voter S.G.E.N., c e s e r a voter utile, 
sér ieux e t humain. 

Bon cou r age à t o u s 1 

Pierre BOISSIERE 
agent 

responsable national de la 
section d e * agents du S.G.E.N. 

En attendant la circulaire d'application 
Voici l 'essentie l des observat ions 

présentées par le S.G.E.N. au min i s ­
tère , f in ju i l l e t , l orsque le proje t d e 
c irculaire d 'appl icat ion d u statut des 
agents fu t s o u m i s a u x syndicats . 

Maîtres ouvriers et agents chefs. — 
« En ce qui c o n c e r n e la m a r c h e géné­
rale d e l ' é tab l i s sement e t la disci­
p l ine , les maî tres ouvriers d é p e n d e n t 
d e l 'agent-chef . . . » 

Nous observons q u ' u n e s i tuat ion 
fausse sera créée p u i s q u e le m a î t r e ou ­
vrier ( c la s sé M.E. 1 ) est à u n  e éche l l e 
supér i eure à ce l l e d e l 'agent-chef 
( c lassé E .S . 3 )  . Il faudra a m e n e r l'a­
gent-chef à l ' éche l l e M.E. 1. 

Veuves de fonctionnaires de  l'Edu­
cation nationale. — Le statut prévoit 
pour e l l es la n o m i n a t i o n c o m m  e 
« agent pr inc ipal ». 

Nous observons q u e l 'ancien statut 
leur accordait la n o m i n a t i o n c o m m e 
maî tresse l i n g è r e , é c h e l l e E .S . 2 alors 
q u e l 'agent pr inc ipal n'est qu'à l 'échel­
le E. 3 . Nous é v o q u o n s l e cas où 
aucun pos te d 'agent pr inc ipal n'est 
vacant : peut -on accorder n o m i n a ­
t ion d e n o n spéc ia l i s te e n at tendant 
u n e vacance d 'agent pr inc ipal ? Ré­
p o n s e : s'il n'est accordé n o m i n a ­
t ion d 'agent n o n spéc ia l i s te , la veuve 
de f o n c t i o n n a i r e n e dev iendra agent 
principal q u e se lon les règ les norma­
les d 'a v a n cem en t . 

Comment seront nommés les O.P. ? 
— II n o u  s est r é p o n d u , e t le t ex te du 
statut paru le c o n f i r m e : par les rec­
teurs , sur c o n c o u r s organisés d a n s les 
rectorats . 

Commission paritaire nationale. -— 
Nous d e m a n d o n s qu 'e l l e soit é l u e par 
l ' ensemble des agent s . 

Cette c o m m i s s i o n devrait j u g e r le» 

appe l s f o r m u l é s par les c o m m i s s i o n s 
a c a d é m i q u e  s « sur vo te , à la major i té , 
à la r e q u ê t  e d'un f o n c t i o n n a i r e 
inté­ressé ou sur p r o p o s i t i o n d 'un d e 
ses m e m b r e s ». Nous c o n t e s t o n  s ce 
p o i n t , et n o u s d e m a n d o n s q u  e tout 
fonc ­t ionna ire qu i s 'es t ime lésé puisse 
fai­re appe l à la c o m m i s s i o n 
nat iona le . Si la c o m m i s s i o n 
a c a d é m i q u e j u g e o à la m a j o r i t é » q u e la révis ion d'u­
n e s i tuat ion s ' impose , n e peut-e l le e n 
fa ire la rév is ion e l l e - m ê m e ? 

du travail.Durée  — La circulaire 
prévoi t  h e b d o m a d a i r e d e service
4 8 h e u r e s p e n d a n t la pér iode sco­
laire e t 4 0 h e u r e s p e n d a n t les vacan­
ces. E l l e s e r é f è r e « à u n m a x i m u m 
a n n u e l d e 2 1 6 0 h e u r e s qui peut être 
réduit ». N o u s d e m a n d o n s la suppres­
s ion d e c e c h i f f r e d e 2 1 6 0 heure», 
cause d e d iscuss ions d a n s les établisse­
ments , e t d'ai l leurs à d i m i n u e r d e c e 
qui correspond a u x j o u rs c h ô m é s e t 
fér iés . 

La c ircula ire prévoi t q u e les dépas ­
s e m e n t s d e service s eront compensé» 
par des jours d e c o n g é s s u p p l é m e n ­
taires, e x c e l l e n t e m e s u r e qui inci tera 
les admin i s tra t ions co l l ég ia l e s à respec­
ter m i e u  x q u ' a u j o u r d ' h u i la d u r é e d u 
service h e b d o m a d a i r e . El le prévoit 
« u n j o u r d e c o n g é pour douze h e u ­
res s u p p l é m e n t a i r e  s e f f e c t u é e s ». Nous 
d e m a n d o n s « u n j o u r d e c o n g é pour 
huit h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s e f fec ­
tuées ». 

Service du veilleur de nuit. — Nous 
r a p p e l o n s la c ircu la ire du 2 4 février 
i 9 6 0 qui r e c o m m a n d e d e ne pas dis­
traire le ve i l l eur d e sa tache d e vei l le 
en lui fa isant e f f e c t u e r des travaux 
d e n e t t o y a g e « pas p l u s de d e u x h e u ­
res d e tel» travaux ». 

cha ines é lec t ions aux commiss ions pa­
ri taires vont n o u s faire un devoir d e 
voter e t nous donnen t l 'occasion d ' appro­
fondir le rôle d e c e s commiss ions , La 
c o m p é t e n c e d e s C.A.P. s ' exe rce sur plu­
s ieurs é v é n e m e n t s d e notre vie profes­
s ionnel les , mutat ions, promotions , disci­
pline re lèvent en effet d e s dél ibéra t ions 
d e s commiss ions . 

Le rôle d e s d é l é g u é s élus es t souven t 
fait d e dé l i ca t e s se , de dévouement . 
Combien d e c a s à s ta tuer , et pour les ­
que ls il faut toute l 'attention d e s dé l é ­
g u é s afin que la solution soit la plus 
équi table , la plus humaine auss i . Com­
bien d e c a s où l'action d e s élus t end à 
rectifier d e s Jugements par trop s é v è r e s 
d e chefs d ' é t ab l i s sement ou d ' inten­
dan t s . Oui, il faut le savoir : I action d e s 
d é l é g u é s dans une C.A.P. e s t souven t 
dél icate , d i scrè te , e t c ' es t un rôle ingrat. 
Le s e c r e t auquel ils sont tenus , les dif­
ficultés de cer ta ins c a s , font que la cri­
tique es t facile à leur encontre . . . A c e s 
c a m a r a d e s qui accep t en  t de s e p r é s e n ­ter 
à. nos suffrages et de solliciter no­tre 
confiance, il faut savoir « lever son 
chapeau ». Q u e sont-i ls en effet, c e s 
c a m a r a d e s ? D e s agen t s comme n o u s le 
s o m m e s tous , a v e c leurs obl igat ions 
profess ionnel les , familiales souvent a u s ­si, 
e t qui, p a s s a n t par d e s s u s leur timi­dité , 
leurs complexes , revendiquent le droit 
d e r e p r é s e n t e r leurs c a m a r a d e s devan t 
l 'administration pour les défen­dre et 
plaider leur c a u s e . Ils a c c e p t e n  t d 'ê t re 
nos avoca t s ; consc ien t s d e s dif­ficultés 
d e la t â che , accep tan t de sac r i ­fier d e 
leurs loisirs et d e leur vie fami­liale, 
prenant s u r eux d e r épondre aux cri t iques 
par la solidarité, dés i reux d e s e mettre 
au se rv ice d e leurs m a n d a n t s . Les C.A.P. 
exigent, on le voit, d e s ca ­m a r a d e  s 
généreux , sol idaires et c o m p é ­ten t s . Les 
p rocha ines é lect ions permet­tront d e s choix 
qu'il appar t iendra à cha­cun de faire en 
toute c o n n a i s s a n c e d e c a u s e . La sec t ion 
S.G.E.N. d e s a g e n t s p r é sen t e r a d e s 
c a m a r a d e s s 'efforçant d e vivre le plus 
in tensément leur idéal syn­dicaliste e t 
souc ieux de faire p a s s e r le plus 
d 'humanité et de justice d a n s leur 
fonction. 

Les C.A.P. méritent à un autre t i tre 
notre at tention. Elles sont , en effet, le 
s igne d 'un p rogrès social et la r econ­
na i s sance d e notre maturité ouvrière . La 
pu i s sance de l 'administration, son au to­rité 
parfois abus ive , son a b s e n c e d e 
chaleur humaine s e trouvent, d a n s une 
C.A.P., souvent cor r igées par l 'apport 
réal is te , sér ieux et humain d e s d é l é g u é s du 
personnel . C ' e s t un point important que 
ce t te possibil i té d e dialogue qu'offre 
l'institution d e s C.A.P. ; et là où il y a
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F O R M A T I O N 

Un livre de Pierre AVRIL : 

Un président pour quoi faire? 1 1

A l ' heure où ce livre para î t , on se 
cloute bien qu'il doi t y ê t r e ques t ion 
du « Président avec un grand P » , 
celui q u ' o n élira b ien tô t au suffrage 
universel . Mais , con t r a i r emen t à ce q u e 
vous pourr iez croire, il ne s 'agi t pas d e 
dresser un ca ta logue des t âches que 
devra remplir ce Président ; il s 'agit bien 
p lu tô t d 'un plaidoyer en faveur d'un 
véritable régime présidentiel. L ' au teur , 
Pierre Avril, qui fut naguè re r édac teu r 
en chef des « Cahiers de la Républ i ­
q u e » e t à qui nous devons une r e ­
m a r q u a b l e thèse sur « Le régime poli­
t i que de la 5 8 République », développe 
ici, avec une a u t r  e a rgumen ta t ion , ' les 
thèses chères à Maur ice Duverger e t à 
Georges Vedel . 

POUR QUE L'ETAT EMBRAYE SUR 
LA SOCIETE : 

Dès le débu t l ' au teur nous aver t i t que 
les ins t i tu t ions poli t iques ont pour objet 
d 'o rganiser les relat ions e n t r e la Société 
e t l 'Etat . Il les compare à un système de 
transmission « capable de régulariser 
une suite d'impulsions intermittentes et 
contradictoires et de les transformer en 
un mouvement continu, le gouvernement 
de cet te société ». (p . 1 4 ) . Dans le 
sys tème démocra t ique la difficulté r é ­
su l te du fait que les flux doivent se 
faire dans les deux sens . 

Il s 'élève d ' a u t r e par t contre l ' idée 
chère a u x Français q u ' à s i tua t ion n o u ­
velle, il faut cons t i tu t ion nouvelle : 
« Un bon {système politique « absor­
be » les mutations qui se produisent 
dans la société » (p . 1 6 ) . 

Mais si la société , comme nous l ' avons di t , 
n 'a q u e des impulsions, c o m m e n t arriver à les 
t ransformer en volonté polit ique ? C'est là 
qu ' in te rv ien t l 'homme politique don t « le rôle 
n 'es t pas de promener un miroir sur u n e g r a n d 
e route pour recueillir les désirs », mais d e « 
proposer. . . une volonté co ­h é r e n t e » (p. 1 8 ) . 
Le citoyen peu t alors en vo tan t pour un 
représen tan t dégager des choix e t , pour 
reprendre l 'expression de F. Bourricaud, « le 
processus électoral est le passage d'une pure 
expression sentimentale à une préférence 
efficace » . Il reviendra plus loin sur ce t t e 
ques t ion dans le c h a ­pitre concernan t la « 
formation de la décision » où il s 'é lèvera con t re 
la procédure du référendum qui « est p re s ­que 
inévi tablement un t rompe- l 'œi l qui e s c a m o t e 
tout ce qui n ' e s t pas privilégié par la quest ion 
posée », ou qui , plus f réquemment encore, « 
est une commo­dité pour le pouvoir en place 
qui l'uti­lise dans un sens plébiscitaire » (p. 
6 0 ) . 

LES DEUX GRANDS TYPES DE 
RE­GIME : PARLEMENTAIRE ET 
PRESI­DENTIEL : 

Dans le régime pa r l emen ta i r e , le c l iva­

ge significatif est celui de la majorité et 
de l'opposition e t le « ressort de ce régi - , 
me . . . c 'est la confiance d e la majori té 
» (p . 4 4 )  . Au cont ra i re , dans 
le régime présidentiel ( le v r a i ) , le 
cl i ­vage significatif c 'est celui du 
P ré ­s ident e t du Congrès. A u t r e m e n  t 
d i t , le régime présidentiel « organise 
juri­diquement la répar t i t ion des 
pouvoirs e t condui t ainsi les d e u x 
au tor i t és poli t iques à dia loguer en 
leur re t i ­r an t t ou t moyen d 'ac t ion 
absolue l 'une sur l ' au t re ; d ans le 
régime p a r ­lementa i re , au cont ra i re ; 
c e t t e répar t i ­tion et ce d ia logue sont 
issus d e pro­cessus plus complexes et 
plus souples, mais sur lesquels la 
volonté du réfor­mateur est sans 
prise : on ne décide pas d ' u n  e 
major i té en l ' inscrivant dans la 
Cons t i tu t ion »... (p . 3 3 )  . 

L'ABSENCE DE TROISIEME VOIE : 

Pour Pierre Avril, tou tes les solutions 
qu 'on a pu imaginer en France ne 
règlent pas le problème. La Const i tu t ion 
de la 5" République n ' i n s t au re pas le 
dialogue en t r e deux pouvoirs dis t incts , 
car, c o m m e l'a di t l u i -même le g é n é ­
ral de Gaulle le 31 janvier 1 9 6 4 , 
« L 'au tor i t é indivisible d e l 'Etat est 
dé léguée toute entière au Président par 
le peuple qui l 'a élu » . . . Il en résul te 
« la subs t i tu t ion de la tu te l l e au d ia ­
logue (p . 3 6 )  . Ceci est d ' a u t a n t plus 
grave q u e les a rmes a u x mains des 
« deux pouvoirs » ne sont pas de m ê m e 
valeur : le Président , avec la dissolu­
t ion, d é t i en t « l ' a rme absolue », t a n ­
dis que le Par lement ne dispose en face 
que d e « l ' a rme convent ionnel le » de 
la motion d e censure . 

Les solutions de « pa r l ementa r i sme 
rat ional isé » prônées sous la 4 e Répu­
blique e t don t cer ta ines on t é t é in té ­
grées dans la Const i tu t ion de la 5* 
ont t e n t é de résoudre la q u a d r a t u r e 
du cercle en pal l iant l ' inconsistance des 
majori tés . Mais leur échec provient du 
fait que « la majorité ne se décrète 
pas e t q u e les efforts pour reproduire 
avec plus ou moins d ' exac t i t ude à Paris 
ce qui se passe na tu re l l emen t à Lon­
dres on t démon t r é leur inani té » (p . 4 6 )  . 

L 'au teur insiste aussi sur le fait que le 
« con t r a t na t ional de progrès » p r é ­
conisé par cer ta ins est une solution boi­
teuse, l ' idée de con t r a t s ' app l iquant 
mal dans ce domaine ; q u a n t à un con­
t r a t de major i té il n 'y faut guère 
songer lorsque l'on voit la condui te de 
cer ta ins par t i s comme la S.F.I.O. qui , 
même au pouvoir, en t enda i t « réserver 
son pouvoir de con tes ta t ion » et 
« monnayer » un concours sans cesse 
révocable » (p . 5 3 )  . A ce propos, il 
s 'élève con t re la concept ion du parti 
q u ; veu t exercer un pouvoir absolu 
sur ses élus ou ses minis t res : « dès 
l ' instant que les é lec teurs font conf ian­

ce à ses c a n d i d a t s , la responsabi l i té 
de ses derniers se déplace e t le .parti 
n'exerce plus qu'une sorte de c o n ­
trôle latéral sur le comportement des 
élus » (p . 5 7 ) . 

STABILITE, EFFICACITE, EQUILIBRE : 

En ce qui concerne la stabilité, il 
n 'es t pas besoin d 'épiloguer long temps 
sur la lassi tude provoquée dans la p o ­
pulat ion par la répét i t ion à intervalles 
plus ou moins réguliers de crises min i s ­
térielles e t « le régime président iel . . . 
appa ra î t comme le plus sa t i s fa i san t en 
ce qui concerne l'objectif de la s t a b i ­
lité » (p . 8 4 )  . 

A propos de l'objectif d'efficacité, il 
convient d 'abord d e noter q u e « les 
griefs d ' ineff icaci té adressés a u régime 
amér ica in in téressent en fait le f édé ­
ral isme qui paralyse la Maison Blan­
che bien plus sé r ieusement que les r é ­
s is tances du Congrès (p . 9 3 ) . D ' a u t r e 
pa r t , l ' au teur , r ep renan t des idées d é ­
veloppées par le Club Jean Moul in , r é ­
prouve l ' incompatibi l i té ac tue l l e entre 
les fonctions de dépu té e t d e minis t re , 
mais , par con t re , reconnaî t la va leur 
dans un régime présidentiel de la dis­
t inct ion en t r e un domaine r ég lemen ta i r e 
e t un doma ine législatif. La ques t ion 
de l 'efficacité se pose d 'a i l leurs d ' u n e 
façon assez dif férente dans un rég ime 
où fonct ionne la planification é c o n o ­
mique . Il s 'agi t de définir la « uar t 
volontar is te du plan qui est poli t isable » 
( t a u x d 'expans ion , uti l isation des fruits 
de la c ro i s sance . . . ) . Mais « l ' i n tégra ­
t ion de décisions de ce t t e n a t u r e dans 
la sphère poli t ique. . . compor te des con ­
t ra in tes par t icul ières , n o t a m m e n t la pri­
se en compte de la durée » . Dans une 
tel le s i tua t ion , les coups de ba r re d 'un 
cô té ou de l ' au t re ne seront plus de 
mise. 

Enfin, dans les derniers chap i t r e s , à 
propos de l'équilibre, c o n t r e b a l a n ç a n t 
ce qu ' ava i t pu avoir de t rop « j aco ­
bine » l ' approche p récéden te , Pierre 
Avril s 'efforce d ' ê t re plus « girondin » 
en « é t a n t plus a t t en t i f à la d é m o c r a ­
tie comme régime de liberté » (p . 
1 2 1 )  . Le déve loppement des m a s s -
m é d i a pe r ­m e t t a n t un « circuit cour t 
» e n t r  e les masses e t le pouvoir ne 
s au ra i t , d i t -il, « réduire les 
r ep résen tan t s au rôle de garçons de 
course de leur m a n d a n t » (p . 123) e t 
il souligne l'importance de 
l'institution parlementaire d a n s un 
régime présidentiel , a l lan t m ê m e jus ­
q u '  à réhabi l i ter la seconde 
C h a m b r e , « sor te de p a r a c h u t e de 
secours ». 

Au t e rme d e la lecture de ce livre, 
il est difficile, je l 'avoue, d ' avancer 
des a r g u m e n t s valables cont re la thèse 
défendue . Cer ta ins t rouveront p e u t - ê t r e 
la mar iée trop belle. Le. livre nous a u r a 
tou t d e m ê m e a m e n é à une réflexion 
sa lu ta i re sur un certain nombre de p ro ­
blèmes très ac tue ls , mais fort peu ag i tés 
au cours de la campagne é lec tora le . 

M. BRANCIARD.

(!) Collection Jean Moulin - Le Seuil 1965 
(157 pages). 
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE : 

 NATIONALE ÉDUCATION

ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

AU SERVICE DES TRAVAILLEURS 

L E Syndicat Général de l'Education Nationale 
les sept pages qui (C.F.D.T.) 

suivent
 vous présente 

 comme des 
éléments 

de réflexion : 
un appel à votre libre détermination de citoyens. 

Aujourd'hui, le développement technique  et 
économique d'un pays, la capacité de son peuple 
à conduire les affaires publiques dépendent de 
son service d'enseignement. De même, la recher­
che scientifique, sous ses diverses formes, appa­

 à une nation moderne sou­raît indispensable 
cieuse de maintenir son rang international, d'éle­
ver son niveau de vie, de sauvegarder son indé­
pendance économique. 

Comment une organisation syndicale de l'Edu­
cation Nationale et de la Recherche Scientifique
pouvait-elle ne pas intervenir dans une consul­
tation populaire aussi importante que l'élection 
présidentielle du 5 décembre  ? Dès le 28 mars 
1964, délibérant en congrès,  le S.G.E.N. a envi­
sagé la campagne en vue de cette élection comme 
ouvrant un « large débat politique et social » : 

syndicaux ont à y « faire  pré­les responsables 
valoir les programmes et les idéaux de l'organi­
sation, notamment en matière de défense du 

 Nationale  et de la 
Scientifique

service public de l'Education 
Recherche  ». 

La défense de ce service public ne répond pas 
à des intérêts ou à des préjugés corporatifs. Elle 
concerne l'intérêt général de la nation, les valeurs 
fondamentales de la démocratie  : spécialement, 
d'une démocratie d'orientation socialiste.

Comme on le verra plus loin, la politique de 

a, pour le S.G.E.IV., la Science et de l'Education 
des implications immédiates : 

— sauvegarde des libertés et exigence de démo­
cratie, 

— renonciation à la politique de force nationale 
atomique, coopération internationale.

du service publicLa défense   de l'Education 
Nationale fait partie d'un combat républicain et 
ouvrier dont le S.G.E.N. refuse de renier la tra­

n'oppose  cer­dition : ce combat  pas, comme 
tains le laissent croire, les « rationalistes » aux
« chrétiens », il concerne tous ceux qui,
ou incroyants, maîtres,  parents d'élèves, 

 croya
nts ou 

étu­diants font confiance à l'enseignement public,
lieu de rencontre  entre des Françaii fraternelle
de toutes origines et de toutes orientations. 

Cette action est d'autant plus nécessaire que 
le régime gaulliste a poursuivi une politique 
de démantèlement du service  public dont  la 
notion même se trouve obscurcie. En détournant 
les fonds publics vers le secteur privé concur­
rent, il ouvre inévitablement la voie aux initia­
tives du patronat visant à contrôler la formation 

 et sociale,  à la 
 néo-capitaliste

conformément  
de l'entreprise. L'in­

professionnelle 
conception 
dépendance du service public à l'égard des inté­
rêts privés constitue, dans un Etat démocrati­
que, une sauvegarde essentielle de l'indépen­
dance intellectuelle et morale des futurs citoyens. 

avec le S.G.E.N. pour l'Education Combattre 
Nationale, c'est promouvoir la seule République 
véritable : celle des citoyens ; c'est, par delà, 
préparer une société de producteurs libre». 



Le syndicalisme et l'élection du 5 décembre 

S.G.E.N.
Au terme de sa session des 30 et 31 octobre, le 

Comité national du S. G. E. N. a adopté une résolution 
sur l'action syndicale et l'élection présidentielle Qui a 
été intégralement publiée dans notre numéro 376. 
Nous en reproduisons simplement la partie III où se 
trouvent motivés et formulés : 
l'affirmation de la compétence syndicale en la ma­
tière, 

le mandat donné au bureau national. 
La présente publication est faite en exécution de 

ce mandat. 
On constatera qu'il n'y a, entre la résolution con­

fédérale ci-contre et le texte ci-dessous aucun désac­
cord : émanant d'un syndicat universitaire, ce texte 
établit cependant, entre « les candidats susceptibles 
de représenter une opposition démocratique et socia­
le », une discrimination fondée sur le « principe de 
laïcité tel que le S. G. E. N. l'a toujours défendu ». 

Considérant les responsabilités du Syndicat Gé­
néral de l'Education nationale et la manière, approu­
vée par ses Congrès dont il les a assumées lors des 
référendums de septembre 1958 et d'octobre 1962, 
la confirmation que l'évolution de la Ve République a 
apportée aux avertissements syndicaux alors donnés, 
la conception fondamentale et l'orientation constante 
du Syndicat en matière de défense de la laïcité et du 
service public, 
la gravité croissante du problème posé par le des­
saisissement du service public au profit d'un secteur 
privé — tant confessionnel que patronal — alimenté 
par des fonds publics, 
la résolution du Congrès national d'avril 1964 concer­
nant la prochaine élection présidentielle, 
et ses propres résolutions de 1964-65 ayant même 
objet, 
le Comité national du S.G.E.N., 
sans prétendre se prononcer sur l'ensemble des problè­
mes posés au corps électoral, 
ni, par conséquent, dicter le vote des syndiqués, 
déclare qu'à la veille de l'élection présidentielle, l'or­
ganisation syndicale a le devoir d'attirer l'attention de 
ses membres sur les intérêts et les valeurs qu'elle a 
la charge de défendre selon ses statuts et ses délibé­
rations. 

A cette fin, le Comité National donne au Bureau 
National mandat d'obtenir 
des candidats suceptibles de représenter une opposi­
tion démocratique et sociale respectueuse du principe 
de laïcité tel que le S.G.E.N. l'a toujours défendu, 
les éclaircissements que le Bureau jugera nécessaire 
sur les options de ces candidats concernant la politi­
que de la Science et de l'Education, ainsi que ses im­
plications immédiates. 

Les réponses seront publiées dans Syndicalisme 
Universitaire. 

C.F.D.T.
Le comité national du S. G. E. N. avait approuvé, 

le 31 octobre, un avant-projet de résolution destiné 
au Congrès confédéral de la C. F. D. T. des 11-14 no­
vembre. Transmis au secrétariat confédéral, ce texte 
a partiellement inspiré le projet soumis au congrès 
confédéral, le 11 novembre, par le bureau confédéral 
dont est membre notre camarade Caspard. A l'ouver­
ture de la discussion, Vignaux déclara que, si aucune 
autre proposition n'était présentée, notre syndicat 
retirerait son texte, étant donné « la fermeté de l'op­
position » exprimée par le projet confédéral « au ré­
gime de pouvoir personnel et à la politique de force 
nationale de frappe ». Les modifications de forme 
apportées, durant le Congrès, au projet du bureau 
confédéral ont permis d'obtenir, dans le vote général 
a main levée, la très large majorité qu'avait souhai­
tée la délégation du S. G. E. N. pour un texte affir­
mant la compétence syndicale et une orientation en 
accord avec celle adoptée par le comité national de 
notre syndicat. 

Le 33e Congrès de la C.F.D.T., 
résolu à maintenir la distinction établie par les 
statuts de la Confédération entre les responsabilités 
d'une organisation syndicale et celles des organisations 
politiques, 

conscient de l'importance de la prochaine élection 
présidentielle dans un régime qui fait du Président de 
la République le seul responsable de la politique du 
pays, 

considérant que, si le vote des travailleurs relève 
dé leur conscience de citoyens, l'organisation syndi­
cale a cependant le devoir de les éclairer du point de 
vue des intérêts et des valeurs dont elle a la charge, 

approuvant les positions définies le 30 octobre 
1965 par le Conseil confédéral de la C. F. D. T., 

rappelle que la Confédération n'a pas cessé : 
— de dénoncer les conséquences néfastes pour les 

masses populaires de la politique économique et so­
ciale menée depuis sept ans, 

— de condamner la force de frappe nationale 
comme toute participation à la course aux armements 
classiques et nucléaires dans le monde, 

— de s'élever contre la dégradation constante de 
la vie démocratique due à un déséquilibre croissant 
des pouvoirs au bénéfice du pouvoir personnel. 

Le Congrès demande donc aux travailleurs : 
de prendre conscience des graves conséquences 

qu'aurait pour eux, comme pour le pays tout entier, 
la reconduction du régime gaulliste, 

d'exercer leurs responsabilités de citoyens en te­
nant compte de leurs intérêts de travailleurs et des 
objectifs du syndicalisme, en choisissant, le 5 décem­
bre, un candidat, marquant son opposition à la poli­
tique actuelle en présentant une alternative démocra­
tique qui engage le pays dans la voie des réformes 
fondamentales, que comportent les orientations de pro­
grès social, de démocratie et de paix définies par le 
Congrès. 

C'est à la lumière des  textes ci-dessus que  le secrétariat 

S.G.E.N.  dans-ces pages : les 

syndicales

a établi le petit dossier présenté

 qui en ont réglé la 
rédaction

 sont elles-mêmes

du 

normes 

exprimées

en toute clarté ; au terme d'un travail conduit en pleine i?idépen-

dance syndicale et civique, les rédacteurs

leur confiance dans la décision du lecteur 

 ne peuvent 

qu'ils 

qu'exprimer 

espèrent avoir 

éclairée. 
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Devant les candidatures 
CRITERES SYNDICAUX 

Dans sa session des 30-31 octobre, le Comité national du 
S.G.E.N. a déterminé les critères devant régler l 'a t t i tude des ins­
tances syndicales à l'égard des candidats à la présidence. 

Il a d 'abord constaté que l 'opposition du S.G.E.N. au régime, 
plusieurs fois confirmée, notamment en Congrès, désignait à l'at­
tention exclusive des instances syndicales les candidats d'oppo­
sition, d'« opposition démocratique » évidemment. 

Toute l 'orientation du S.G.E.N. et son affiliation à la 
C.F.D.T. conduisaient non moins évidemment à ajouter : « dé­
mocratique et sociale ». Bien que, dans la déclaration solennelle 
de son XXV e anniversaire, notre Syndicat se déclare en faveur 
d'un « socialisme démocratique », la majorité du C.N. a évité 
ici le terme « socialiste ».

Dans les interventions au congrès confédéral, onze jours plus 
tard, le secrétaire général du S.G.E.N. a d'ailleurs observé : 

« Nous sommes, en effet, en un moment d'histoire française 
où une nouvelle opération plébiscitaire met en question l'esprit 
même de la démocratie, exigeant donc de notre part une contes­
tation fondamentale. N'est-ce pas. en effet, notre conviction 
à tous ici que la vitalité d 'un syndicalisme libre est liée à celle 
de la démocratie politique, la conviction aussi de beaucoup 
parmi nous que, hors d'une telle démocratie, il ne peut y avoir 
de socialisme digne de ce nom. » 

Faut-il rappeler l ' importance, pour un syndicat universitaire 
français, de ses prises de position sur « la question scolaire » 

•ou le « problème laïque » : positions qui , au S.G.E.N., expriment 
« la fidélité de l 'organisation à l 'esprit même de ses s ta tu ts » 
et consti tuent pour les responsables syndicaux « une référence 
fondamentale » ? 

Depuis le congrès national de Poitiers (1955) qui, après la 
loi Barangé, formulait cette règle d 'action, la V e République a, 
par la loi Debré du 31 décembre 1959, redoutablement aggravé 
la situation matérielle, juridique et morale de « l 'enseignement 
public, laïc et gratuit à tous les degrés » dont l 'organisation 
est, de par la Consti tution, « un devoir de l 'Etat »• (préambule 
de la Consti tution de la IV e République repris dans la consti tu­
tion de la Cinquième). Achevant la détermination du critère 
syndical de discrimination entre les candidats, le Comité na­
tional a donc donné mandat au Bureau national de s'adresser, 
pour en obtenir des éclaircissements, aux « candidats susceptibles 
de représenter une opposition démocrat ique et sociale respec­
tueuse du principe de laïcité tel que le S.G.E.N. l'a toujours 
défendu ». M. François Mitterrand satisfait à ce critère. 

II n'en est pas de même de M. Jean Lecanuet qui , député, 
a voté la loi Barangé et, sénateur, voté la loi Debré ; en consé­
quence, le Comité national a considéré que le Bureau national 
n'avait aucune initiative à prendre en vue d'un entretien avec ce 
candidat ; avant la délibération, tous les délégués avaient pris 
connaissance de sa déclaration sur les problèmes de l 'Education 
Nationale et de l 'enseignement privé au cours de sa première 
conférence de presse, le 26 octobre. Voici ce texte extrait de 
l'Aurore du 27 octobre : 

UNE DÉCLARATION 
... Aucune activité ne subit plus que la construction la noci­

vité des méthodes  voilà, selon nous, la 
priorité la plus 

actuelles. Le logement, 
immédiate. 

Un effort de même ampleur s'impose pour l'enseignement. 
 Dans une société moderne, 

intellectuel
Il y va de la dignité des hommes. 
l'investissement  commande tous les autres. Nous ne 
laisserons à personne le privilège d'exiger pour l'enseignement 

 de sa 
 politique 

 des cons­

public tous les moyens nécessaires à l'accomplissement 
mission. Mais nous avons aussi l'ambition d'une grande 
de la culture, assurant dans la liberté l'épanouissement 
ciences. 

DE M. LECANUET 
Nous affirmons la fraternité de tous les enseignants au 

service de la ieunesse. Les vieux dissentiments et les lessentiments 
 devant archaïques doivent, entre chrétiens et agnostiques, s'effacer 

les valeurs communes de l'humanisme 

Dès lors que l'évolution associe et associera de plus en plus 
le secteur libre à l'Université, tout le monde gagne et personne 
n'est vaincu. 

Certes, le problème n'est pas entièrement surmonté, l'évo­
lution n'est pas achevée, de meilleures solutions peuvent se dé­

 longtemps couvrir, mais déjà la frontière est dépassée qui a trop 
séparé des Français que tout rassemble sur l'essentiel. 

Comme le rappelaient les Sections S.G.E.N. des Lycées et 
des C.E.T. lors de la rentrée de septembre dernier, « la question 
laïque » n'est pas pour le S . G . E . N . un « p r o b l è m e dépassé ». 
C'est en fausser le sens, au détr iment de l 'enseignement public, 
que la présenter comme un conflit entre « chrétiens » et « agnos­
tiques ». Défenseur du service public, ouvert à tous , le S.G.E.N.. 
n'a jamais admis l'apport de fonds publics à des établissements 
d'enseignement privé ou à leurs personnels que moyennant l'inté­
gration de ces établissements au service public, l'unité de ce 
service (homogénéité  laïcité de l'en­
seignement) étant

 du statut des enseignants,  
maintenue. 

Avant de donner le bon à tirer de ce Bulletin, nous avons 
pris connaissance du texte intégral de la réponse de M. Jean 
Lecanuet, « candidat démocrate à la présidence de la Républi­
que » aux questions de la C.F.D.T. : on n'y trouve rien de 
nature à modifier l 'atti tude adoptée après délibération de notre 
Comité National. 

Nos lecteurs trouveront donc d 'autre part les réponses de 
.M. François Mitterrand aux questions qui, selon le mandat reçu, 

lui ont été posées au nom du S.G.E.N. 

Directeur de la publ icat ion : Char les CULOT — Imprimerie spéciale de « Syndical isme Universi taire » 

1 8 - 3 0 , p lace de l 'Eperon - Le Mans — Travail exécuté par des syndiqués
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QUESTIONS A UN CANDIDAT 
Les institutions, 

les libertés 

QUESTION 1. — Vous nous permettrez de vous rappeler que notre organisation 
syndicale a, par sa participation à la grève générale universitaire du 30 mai 1958 et 
par sa prise de position lors des 
référendums noncé les périls d'un régime 
de pouvoir 

de septembre 58 et d'octobre 62, dé­
personnel. 

C'est pourquoi nous tenons à connaître d'abord les mesures que vous estimez 
nécessaires pour assurer le fonctionnement démocratique des institutions  et l'exercice 

 fondamentales. des libertés

R é p o n s e 1. — C o m m e je l 'a i i n d i q u  é d a n s m a p r e m i è r 
e c o n f é r e n c e de p r e s s e , j e cons idère le p r o b l è m e d e s 
i n s t i t u ­t i o n s n o n d u p o i n t d e vue des t h é o r i e s 
c o n s t i t u t i o n n e l l e s , m a i s e n h o m m  e po l i t i que déc idé à 
r é s o u d r e p r a t i q u e m e n t l e p r o b l è m e q u e p o s e r a la f in d u 
r é g i m e gau l l i s t e : m a i n ­t e n i r l a c o n t i n u i t é d e l ' E t a t e n 
é l i m i n a n t le p o u v o i r pe r ­s o n n e l , e n y a s s u r a n t le 
f o n c t i o n n e m e n t de l a d é m o c r a t i e . 

D a n s m a c o n f é r e n c e du 17 n o v e m b r e , j ' a i p r é c i s é quels 
a r t i c l e s de l a C o n s t i t u t i o n d  e 1958 u n P a r l e m e n t 
r e n o u v e l é par d  e nouvel les é l ec t ions à l 'Assemblée 
N a t i o n a l e a u r a i t à a b r o g e  r ou m o d i f i e r . 

V o u s conna i s sez m o n oppos i t ion d é t e r m i n é e à t o u t e m e ­
s u r e d ' excep t ion , m a vo lon t é de s a u v e g a r d e r t o u t e s les l iber ­
t é s ; m ' a d r e s s a n t à des e n s e i g n a n t s synd ica l i s t e s , j e c i t e r a i : 
— le d r o i t à l ' i n f o r m a t i o n , auss i i m p o r t a n t p o u r le c i t oyen 
q u e le d r o i t à l ' i n s t r u c t i o n ; u  n n o u v e a u s t a t u t de l a 
R a d i o ­té lév is ion do i t ê t r e é t ab l i ; 
— l a l ibe r t é s y n d i c a l e : j ' a i p r o p o s é que s o i e n t a b r o g é s les 
t e x t e s d e 1964 r e s t r e i g n a n t l ' exercice d  u d r o i t d e g rève 
e t q u e so i t g a r a n t i a u x sec t ions synd ica l e s d ' e n t r e p r i s e le 
d r o i t d e s ' o rgan i se r s u r le l ieu de t r a v a i l où le s y n d i c a t do i t 
ê t r e e n m e s u r  e d e r e p r é s e n t e r e t d e d é f e n d r e les i n t é r ê t s 
m a t é ­r i e l s e  t m o r a u x d e s t r a v a i l l e u r s . 

 que l'exercice de la fonction enseignante dans le QUESTION 2, — Convaincus 
service public d'une démocratie exige, tout particulièrement, la garantie pour les 

enseignants de leurs libertés de citoyens, nos collègues estiment que leurs carrières 
doivent être réglées par les organismes universitaires compétents, à l'exclusion  de 
toute intervention telle que celle des préfets dans l'affectation des instituteurs — 
prévue en application du décret du 14 mars 1964. 

Réponse 2. — J e p a r t a g e p l e i n e m e n t les vues d  e vos 
col­lègues. C 'est d ' a i l l e u r s u n e loi d e l ' E m p i r e a u t o r i t a i r e , 
celle du 4 j u i n 1854 q u i a v a i t p l acé l es i n s t i t u t e u r s sous 
l ' a u t o r i t é des p ré fe t s : el le s t i p u l a i t e n ef fe t q u e « sous 
l ' a u t o r i t  é du 

p r é f e t , l ' i n spec t eu r d ' a c a d é m i  e i n s t r u i  t les a f fa i r e s 
r e l a t i v e s à l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e d  u d é p a r t e m e n t . » 
L e s disposi­t i o n s e n v i g u e u r c o n t r a i r e s à l ' i n d é p e n d a n c e d  u 
c o r p s ense i ­g n a n t d e tous d e g r é s do iven t ê t r e a b r o g é s  . 

L'Éducation nationale 

dans le Plan 

QUESTION 3. — Notre organisation demande, pour le service public de l'Edu­
cation nationale, la priorité des priorités dans l'affectation des ressources nationales 
prévue au Plan. Si vous êtes décidé à assurer cette priorité, quelle évaluation des 
besoins d'investissement de notre service public retenez-vous pour les cinq années 
qui viennent ? 

que les collectivitésEstimez-vous  locales doivent participer à cet effort ? 

Réponse 3. — D è s m a p r e m i è r  e confé rence d e p res se , j'ai 
déclaré : « l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e s e r a la p r i o r i t  é d e s pr io ­
rités de t o u t  e m a j o r i t  é d é m o c r a t i q u e . »

Avant d e se t r o u v e r d a n s l ' ob l iga t ion d e l i m i t e r s e s p r é ­
visions e n r a i s o n d e s op t ions g o u v e r n e m e n t a l e s , la C o m m i s ­
sion d e l ' é q u i p e m e n t scolaire , u n i v e r s i t a i r  e e t s p o r t i f a v a i t 
p r o p o s é u n c e r t a i n n o m b r e d ' h y p o t h è s e  s d o n  t l ' a d o p t i o n per ­

m e t t r a i t u n d é v e l o p p e m e n  t s a t i s f a i s a n t d  u se rv ice 
pub l i c . C ' e s t s a n s d o u t e e n v i r o  n 8 m i l l i a r d s p a r a n qu ' i l 
f a u t inves ­t i r a u cours d e s c i n q p r o c h a i n e s a n n é e s e t n o n 
5 m i l l i a r d  s c o m m e l 'a p r o p o s é le g o u v e r n e m e n t d e Gau l l e . 

C e g o u v e r n e m e n t a laissé 20 % d u f i n a n c e m e n t aux col­
lec t iv i tés locales , ce qui n ' a l l ège p a s l a c h a r g e du con t r i ­
b u a b l e e  t r i sque d ' e n t r a v e r le d é v e l o p p e m e n  t d u se rv ice 
pu­blic d a n s les r é g i o n s où il e s t le p l u s n é c e s s a i r e . 

QUESTION 4. — L'expérience prouve que sur quatre ou cinq années, même 
lorsque le Parlement vote les crédits d'investissement prévus par le Plan, ces crédits 
se trouvent en fait amenuisés par la hausse des coûts. Le Plan se trouve appliqué 

des réalisations prévues ne tant bien que mal en francs courants, mais l'ensemble 
voit pas jour et d'un Plan à l'autre les retards s'ajoutent. Que faire ? 

R é p o n s e 4. — I l es t é v i d e n t q u e ce n e s o n t p a s les som­
m e s inves t ies q u i p r é s e n t e n  t d e l ' in térêt . . . Ce s o n t d e s 
c las­ses, des m è t r e s c a r r é s de t e r r a i n , des m è t r e s c u b e s d e 
b é t o n q u e les u s a g e r s a t t e n d e n t . 

I l es t n é c e s s a i r e que les c r é d i t s d e p a i e m e n t s o i e n t dé ­
gagés a  u r y t h m e p r é v u e t ceci d è s l a p r e m i è r e a n n é e 

d ' a p ­

p l i c a t i o n — que les p r o c é d u r e s a d m i n i s t r a t i v e s s o i e n t accé­
lé rées — que d e s t e r r a i n s s o i e n t a c q u i  s p a r l ' E t a  t p o u r cons­
t i t u e  r des r é s e r v e s fonc iè res q u i é c h a p p e r a i e n t ainsi à l a 
s p é c u l a t i o n . Q u a n  t à la s écu r i t é d u f i n a n c e m e n t , el le pour ­
r a i t ê t r e g a r a n t i e p a r u n e lo i -programme p r é v o y a n t explici­
t e m e n t u n e r é é v a l u a t i o n d e s c r é d i t s de p a i e m e n t , c o m p t e 
t e n u de l ' ind ice officiel du coû t d e l a c o n s t r u c t i o n . 

depuis  de la scolarité 
obligatoire  sa 
réalisation complète 

pour la 
QUESTION 5. — Ori parle de la prolongation 

la Libération... et les textes de 1959 prévoyaient 
rentrée d'octobre 1967. 

La Commission de l'équipement scolaire et universitaire estime qu'avec les crédits 
 n'aura plein effet qu'un ou deux prévus par le gouvernement, cette scolarisation 

ans après 1972... 

Estimez-vous qu'il soit possible de combler ce retard 7 
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REPONSES DE F. MITTERRAND 
R é p o n s e 5. — Les r e t a r d s p r i s e n m a t i è r e d ' e n s e i g n e m e n t 

n e se r a t t r a p e n t p a s : les c en t a ine s d e mi l l i e r s d ' en fan t s 
qu i q u i t t e r o n t l 'école à 14 a n s e n j u i n 1967, n ' y r e t o u r n e r o n t 
p a s e n 1974 ! I l f a u d r a , p o u r eux , d é v e l o p p e r les o r g a n i s m e s 
d e f o r m a t i o n pos t - sco la i re e t p r é v o i r u n e l ég i s l a t ion d u 
t r a v a i l f a c i l i t a n t l a f r é q u e n t a t i o n d e ces cour s . P a r a i l l eu r s , 

u n e rév is ion e n h a u s s e d e s c r é d i t  s d ' é q u i p e m e n t (qui 
d e ­v r a i e n t ê t r e p o r t é  s d e 25 à 40 m i l l i a r d s e n v i r o n ) 
p e r m e t t r a i t d ' a c c r o î t r e c o n s i d é r a b l e m e n t l a c a p a c i t é 
d ' accue i l d u s e c o n  d cycle , et , a u t e r m  e d e l a p é r i o d e 
q u i n q u e n n a l e d ' exécu t ion d u P l a n , d e p l a c e r n o t r  e p a y s a u 
n i v e a u d e s g r a n d e s n a t i o n s m o d e r n e s d a n s le d o m a i n e d e 
l ' e n s e i g n e m e n t . 

; ne faut-il pas y joindrt QUESTION 6. i— II ne suffit pas d'un plan d'équipement 
un plan de recrutement du personnel enseignant public ? 

R é p o n s e 6. — L ' é l a b o r a t i o n d e ce p l a n s ' impose . J e 
n ' i g n o r e p a s q u ' u n  e d é m o c r a t i s a t i o n effect ive de 
l ' ense igne ­m e n t exige q u e so i t e f f ec t ivemen t r é so lue l a cr ise 
d e r e c r u ­t e m e n t qui a f f ec t e le co rps e n s e i g n a n t . 

L  a cr i se n e s e r a s u r m o n t é e q u e lo r sque l 'on d i s p o s e r a 
d e m a î t r e s qual i f iés e n n o m b r  e s u f f i s a n t p o u r que l 'effectif 
d e s c lasses n e d é p a s s e p a s v ing t -e inq é lèves . D e p lus , l a 
d é m o ­c ra t i s a t ion i m p l i q u a n t u n e o r i e n t a t i o n p rogres s ive e t 
conti­n u e , le p e r s o n n e l d e s serv ices d ' o r i e n t a t i o n do i t ê t r  e 
a c c r u ; eu é g a r d à l ' a m p l e u r d e la t â c h e , ce p e r s o n n e l e s t 
a u j o u r ­d ' h u  i e n n o m b r e r i d i c u l e m e n t fa ib le . 

L 'e f for t d e r e c r u t e m e n t de m a î t r e s qual i f iés do i t p o r t e r 
s u r t o u s les d eg r é  s d ' e n s e i g n e m e n t , e t d ' a b o r d s u r 

l ' ense igne ­

m e n t é l é m e n t a i r e , base d e l 'édifice u n i v e r s i t a i r e . Les m a î t r e s 
d e ce t e n s e i g n e m e n t do iven t , c o m m e l e u r s col lègues, recevoi r 
u n e f o r m a t i o n d u n i v e a u d e l a l i cence . Cec i appe l l e u n e 
o r g a n i s a t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r qu i , s a n s n u i r e à 
l ' a c c o m p l i s s e m e n t de ses a u t r e  s t â c h e s , lu i p e r m e t t e d ' a s su ­
m e r p l e i n e m e n t sa r e s p o n s a b i l i t  é d a n s l a f o r m a t i o n des m a î ­
t r e s d e t o u  s deg rés , f o r m a t i o n liée a u d é v e l o p p e m e n t d e l a 
r e c h e r c h e p é d a g o g i q u e . 

Ces m a î t r e s n o m b r e u  x e t qua l i f iés , le se rv ice pub l ic 
n e p o u r r a les r e c r u t e r que si u n e p o l i t i q u e d e 
r e v a l o r i s a t i o n m a t é r i e l l e e t m o r a l e de l a f o n c t i o n 
e n s e i g n a n t e e s t m é t h o d i ­q u e m e n t pou r su iv i e c o m m e l 'exige 
l ' i m p o r t a n c e e t l a d i g n i t é d e c e t t e f onc t i on d a n s u n e 
d é m o c r a t i e m o d e r n e . 

QUESTION 7. — Vous avez déjà eu l'occasion d'indiquer qu'à votre avis, 
comme au nôtre d'ailleurs, la démocratisation de l'enseignement exigeait une réforme 
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de l'ensemble des structures de notre service public. Discuter des modalités de 
cette réforme apparaît impossible dans les limites de cet entretien : pouvez-vous 
simplement confirmer l'orientation que vous avez déjà exprimée ? 

R é p o n s e 7. — J e m e su i s p u b l i q u e m e n t r é fé ré a u p r o j e t 
de loi déposé en 1957 p a r R e n é Bi l l è res , a lo r s m i n i s t r e de 
l 'Educa t ion n a t i o n a l e : p r o j e t d o n t v o t r  e o r g a n i s a t i o n a, 
j e crois , a p p r o u v é les l ignes essen t ie l les . J e sa i s que 
p l u s i e u r s r e s p o n s a b l e s d e vo t r e s y n d i c a t  , o n t p a r t i c i p é 
a u x t r a v a u x de la c o m m i s s i o n d ' é tudes que R e n é Bi l lè res 
d i r igea i t p r é ­c i s é m e n  t à « H o r i z o  n 80 ». Ces t r a v a u  x d e 
1984-65 o n t cer ­t a i n e m e n t c o m p l é t é le t r a v a i  l a c c o m p l i 
en 1956 d o n t , j e t i ens à le r ed i r e , les l ignes d i r e c t r i c e s 
m ' a p p a r a i s s e n t , com­m e à vous , t o u j o u r s va lab les . D a n s l a 
m e s u r e m ê m e où l a V e , e n g a g é e 
d a n s u n e r u n e 
r é fo rme r u n e révi­

 R é p u b l i q u e s 'est , p a r le d é c r e t d u 6 j a n v i e r 1959  
t o u t e a u t r e voie, elle s 'es t i n t e r d i t d e r éa l i s e  
d é m o c r a t i q u  e d e l ' e n s e i g n e m e n t pub l i c p a  
c o h é r e n t e d e ses s t r u c t u r e s . s ion

Dès m a c o n f é r e n c e d e p res se d u 21 s e p t e m b r e , j ' a i i n s i s t é 
s u r l a n é c e s s i t é d u « t r o n c c o m m u n ». L e p r o j e t d e 1957 p r é ­
voya i t des « écoles m o y e n n e s d ' o r i e n t a t i o n ». I l a p p a r a î t a u ­
j o u r d ' h u i que l ' éga l i té des c h a n c e s e n t r e les e n f a n t s de t ou ­
tes o r ig ines s e r a réa l i sée s e u l e m e n t p a r l ' i n s t i t u t ion , a u sor­
t i r d e l ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e , d ' é t a b l i s s e m e n t s po lyva­
l e n t s de p r e m i e r cycle : ceux-ci d o i v e n t é v i d e m m e n t ê t r  e 

r é p a n d u s s u r t o u t le t e r r i t o i r e  , a f in n o t a m m e n t d ' ê t r e 
acces ­s ibles a u x élèves d e zones r u r a l e s ; t o u s ces 
é t a b l i s s e m e n t s d o i v e n t ê t r e p o u r v u  s d e m a î t r e  s 
é g a l e m e n t qual i f iés a f i n d ' é l im ine r e n t r e les élèves les 
d i s c r i m i n a t i o n s d ' o rd re socia l e t g é o g r a p h i q u e que laisse 
subs i s t e r l a d i v e r s i t é p r é s e n t e d e s c lasses d e lycées , d e 
col lèges d ' e n s e i g n e m e n t g é n é r a l e t d e col lèges 
d ' e n s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e . 

J e n ' a  i p a s à vous r a p p e l e r l ' e n s e m b l e d e s idées d i r e c t r i ­
ces d u p r o j e t Bi l lères , i n d i q u é e s d a n s s o n exposé des mo t i f s . 
Le d é v e l o p p e m e n t de notre , soc ié té i n d u s t r i e l l e , la g r a v i t é e t 
l ' u r g e n c e des p r o b l è m e s posés à n o t r e p a y s d a n s l 'o rdre d e 
l a c o n c u r r e n c e t echno log ique , m e c o n d u i s e n t c e p e n d a n t à 
r a p p e l e r u n e de ces idées : r e c o n n a î t r e l ' e n s e i g n e m e n t t e c h ­
n i q u e , d û m e n t équipé , c o m m e « l 'égal e n d i g n i t é de l ' en­
s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e t r a d i t i o n n e l ». 

J ' a j o u t e r a i q u ' a u p l a n d e l ' e n s e i g n e m e n t supé r i eu r , u n 
e f for t a n a l o g u e do i t ê t r e a c c o m p l i p o u r q u e soi t en f in acco r ­
dée à l a f o r m a t i o n e t à l a r e c h e r c h e t e chno log ique , l ' impor ­
t a n c e qu 'e l les o n t p o u r l ' i n d i s p e n s a b l  e d é v e l o p p e m e n t d ' u n e 
n a t i o n m o d e r n e . 

QUESTION 8. — Vous n'ignorez pas l'opposition de notre Syndicat, comme 
de l'ensemble des organisations universitaires, à la loi du 31 décembre 1959, dite 
i. loi Debré ». L'application de cette loi fait de plus en plus d'établissements privés 
qui gardent, comme l'a expressément voulu M. Debre, « leur caractère propre », 

 public, entretenus  yeux, des concurrents de l'enseignement la 
reconnaissance pour l'Education 

sur fonds publics. A nos
nationale d'une « priorité des priorités » est 

incompatible 
si, poursuivant 

avec le maintien d'une telle situation, susceptible d'ailleurs de s'aggraver 
sa politique et cédant davantage au groupe de pression de l'ensei­

gnement privé, le régime gaulliste lui accordait l'aide de l'Etat en matière d'investis­
sement, pour la création de nouveaux établissements. Alors que le préambule de 
la Constitution de 1946, confirmé par celle même de 1958, proclame : « ha nation 
garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation profes­
sionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïc à 
tous les degrés est un devoir de l'Etat », nos collègues constatent la méconnaissance 
de ce devoir par les responsables de l'Etat qui, n'assurant pas au service public le 
financement qui lui est nécessaire, entretiennent et suscitent même, par leur usage 
des fonds publics, des établissements privés soit confessionnels, soit à l'initiative 
et sous contrôle du patronat : ce dernier aspect du problème attire de plus en 
plut notre attention. ( S u i t t p a g t 
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QUESTIONS ET RÉPONSES 

Réponse 8. — C o m m e v o u s le savez, J'ai voté c o n t r e la 
loi Debré a u t erme de l a d é l i b é r a t i o  n du S é n a t d e s 29-30 
dé­cembre 1959. M e s a c t e s à v e n i r s e r o n t c o n s é q u e n t  s avec 
ce vote . 

Dès m a première conférence de presse, e n p r é s e n t a n t la 
s e p t i è m e d e m e s o p t i o n s f o n d a m e n t a l e s r e l a t i ve à l 'Educa­
t ion na t iona l e , j ' a  i déc l a ré : « L ' E t a t es t l a ïque . Les fonds 
p u b l i c s d o i v e n t a l l e r à l 'école p u b l i q u  e ». Dois- je a j o u t e r que 
j ' e n t e n d s le p r i n c i p e d e la ïc i té c o m m e Ju le s F e r r y e t Aris­
t ide B r i a n d : J u l e  s F e r r y r e c o n n a i s s a n t la r e s p o n s a b i l i t é d e 
l a f ami l l e e n m a t i è r e n o t a m m e n t d ' é d u c a t i o n m o r a l e , éven­
t u e l l e m e n t re l ig ieuse : Ar i s t ide B r i a n d a f f i r m a n t , c o m m e 
r a p p o r t e u r de l a loi d e S é p a r a t i o n d e s Egl ises e t d e l 'E ta t , 
q u e l ' a p p l i c a t i o n d e c e t t e loi d e v a i t r e n d r e m a n i f e s t e le 
respect p a r l a R é p u b l i q u e de t o u t e s les consc iences . 

D a n s c e t e sp r i t , Je conçois qu ' i l so i t m i s f in à l a s i tua ­
t ion de f a i t r é s u l t a n t d e l ' a p p l i c a t i o  n d e la loi D e b r é e t de 
l a loi B a r a n g é qu i la p r é c é d a , p a r l ' i n t é g r a t i o n a u service 
pub l i c d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e d e s rr ïaî tres d û m e n t qual i ­
f iés d e l ' e n s e i g n e m e n t p r ivé p r é s e n t e m e n t r é m u n é r é s s u r 
fonds publ ics ; l ' i n t é g r a t i o n des é t a b l i s s e m e n t s e u x - m ê m e s 

Recherche 

scientifique 

R é p o n s e 9. — J ' a f f i r m e é v i d e m m e n t l a p r i o r i t é de la Re­
c h e r c h e a u m ê m e t i t r e que l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e e t la n é ­cess i t é 
d ' abord d u d é v e l o p p e m e n t d e la r e c h e r c h e f o n d a m e n ­t a l e . Le rô le 
de p i lo te d e la r e c h e r c h e f o n d a m e n t a l  e d a n s les é t a b l i s s e m e n t s 
d ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r e t a u C.N.R.S. é t a n t réaf f i rmé, « la 
r e c h e r c h  e un ive r s i t a i r e » d i s p o s e r a de m o y e n s a c c r u s . 
L ' i n d é p e n d a n c  e d e l a r e c h e r c h  e f o n d a m e n ­t a l e s e r a p a r a i l l eu r  s 
g a r a n t i e . Les g r a n d s o r g a n i s m e s de r e c h e r c h  e spéc ia l i sée 
(I .N.R.A., I .N.S.E.R.M., e t c . . ) v e r r o n t é g a l e m e n t l eurs m o y e n s 
ren fo rcés , l eu r e x p a n s i o n s u r le ter­r i t o i r e se f a i s a n t d e f açon 
c o n t i n u e . L ' é t a b l i s s e m e n t e t la m i s e e n œ u v r e d ' u n  e l o i -
p r o g r a m m e p o u r les i n v e s t i s s e m e n t s d e s t i n é s à la R e c h e r c h e 
g a r a n t i r o n t u n e e x p a n s i o n c o n t i n u e e t l ' e i fo r t n a t i o n a l e n ce 
d o m a i n e . Le r e c r u t e m e n  t e t la for­m a t i o n des p e r s o n n e l s d e 
r e c h e r c h  e s e r a déve loppé . A ce t t e 

Coopération 

p r é s e n t e m e n t béné f i c i a i r e s d e ces fonds do i t ê t r  e 
e n v i s a g é e  . D a n s un ca s c o m m e d a n s l ' a u t r e , il s 'agi t 
é v i d e m m e n t d ' u n e i n t é g r a t i o  n d a n s l ' u n i t é d u se rv ice publ ic , 
i m p l i q u a n t r e s p e c t d e t o u t e s ses ob l iga t ions , à c o m m e n c e r 
p a r l a l a ï c i t é d e l 'en­s e i g n e m e n t . P a r c e t t e i n t é g r a t i o n  , qu i 
p o u r r a ê t r e p rog res ­sive, j o i n t e à l a p r i o r i t é b u d g é t a i r e 
r e c o n n u e à l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e , le devo i r f i n a n c i e r d e 
l ' E t a t s e r a a c c o m p l i en ce d o m a i n e . 

J e suis c o m m e vous a t t e n t i f a u p r o b l è m  e d u déve loppe­
m e n t du se rv ice .publ ic e n m a t i è r e , c a p i t a l e a u j o u r d ' h u i , 
d ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e , de f o r m a t i o n p ro fess ionne l l e , de 
p r o m o t i o n soc ia le : d a n s u n e R é p u b l i q u e d e s c i toyens , il 
f a u t que ceux-ci r eço iven t , p a r le service pub l i c — d û m e n t , 
o b j e c t i v e m e n t i n f o r m é d e s beso ins d e l ' é conomie n a t i o n a l e 
— u n e f o r m a t i o n s o u s t r a i t e  , c o m m e vous le s o u h a i t e z , à 
l ' empr i se d ' i n t é r ê t s p a r t i c u l i e r s e t des idéologies qu ' i l s peu­
v e n t i n sp i r e r , c o m m e ceux du p a t r o n a t . 

E n ce d o m a i n e , c o m m e d a n s les a u t r e s d ' a i l l eu r s , le déve­
l o p p e m e n t d e v o t r e se rv ice p u b l i c do i t a s s u r e r , e n m ê m e 
t e m p s que l a c u l t u r e g é n é r a l e e t l a p r é p a r a t i o n à la p ro ­
fession, l ' i n d é p e n d a n c e i n t e l l ec tue l l e e t m o r a l  e d e s p r o d u c ­
t e u r s qui d o i v e n t r e s t e r des c i t oyens . 

fin, u n ef for t p a r t i c u l i e r s e r a d e m a n d é a u x G r a n d e  s 
Ecoles e t à l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e . 

L ' i n t e r v e n t i o n des pouvo i r s pub l i c s v i sera d e u x objec t i f s : 
— d ' u n  e p a r t d é v e l o p p e r d ' u n e f açon souple u n e s t r a t é g i e 
t e n d a n t à l ' expans ion d e l ' i nnova t ion t e c h n i q u e , — d ' a u t r e 
p a r  t d i r ige r l ' a ide p u b l i q u e à l a r e c h e r c h  e i n d u s t r i e l l e là 
où elle s e r a la p l u s eff icace e t la p l u s nécessa i r e . U n 
c o n t r ô l e de l ' u t i l i sa t ion d e s fonds pub l i cs e s t néces sa i r e . L  a 
c r é a t i o n d ' u  n office pub l i c c h a r g é d ' a t t e i n d r e ces d e u x 
objec t i f s do i t ê t r  e env isagée , c e t office v i s e r a n o t a m m e n t 
à d é v e l o p p e r la r e c h e r c h e coopé ra t i ve . 

L 'ef for t s c i en t i f i que ' f r a n ç a i s d o i t n é c e s s a i r e m e n t s ' ins­
c r i r e d a n s des c a d r e s i n t e r n a t i o n a u x , d a n s d e n o m b r e u  x 
d o m a i n e s u n ef for t isolé e s t t r o p coû teux e t p e u r e n t a b l e ; 
d e s c o o p é r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s s ' imposen t . 

s u r l ' espr i t d e c o m p r é h e n s i o n d ' u n h o m m e qui , à l 'Assem­
blée N a t i o n a l e , a co l l aboré avec d e s é lus a f r i c a i n s a u j o u r ­
d ' h u  i che f s d ' E t a t s n o u v e a u x . Le d é v e l o p p e m e n t q u e 
n o u s a v o n s env i sagé d ' u n  e E d u c a t i o n n a t i o n a l e m o d e r n  e 
do i t per ­m e t t r e , p e u t seul p e r m e t t r e à l a F r a n c e d e d i sposer 
d u n o m ­bre d ' e n s e i g n a n t s e t d e t e c h n i c i e n s qual i f iés 
r é p o n d a n t a u x d e m a n d e s de coopé ra t i on . 

QUESTION 9. — La priorité des priorités que vous reconnaissez à l'Education 
 quels que soient les nationale s'étend sans doute à la Recherche 

ministères dont dépendent les organismes de
 scientifique,  

recherche. 

Quelles sont les grandes lignes de la politique que la reconnaissance de cette 
priorité permettra de mettre en œuvre ? Cette politique comportera-t-elle un effort 
en faveur de la recherche technique ? 

Tendra-t-elle à s'insérer dans des cadres internationaux ? 

QUESTION 10. — Comme vous l'avez vu, les questions que nous avons mandat 
syndical de vous poser concernent  la politique de la Science et de 
l'Education ; elles concernent

principalement
 aussi deux 

problèmes, 
à notre avis connexes : celui 

de la coopération, celui de la force de frappe. 

: êtes-vous disposé à accroître les moyens des services de Première question 
relations culturelles et de coopération technique avec l'étranger, notamment avec 

les pays du Tiers Monde ? 

R é p o n s e 10. — L ' a c c r o i s s e m e n t que vous d e m a n d e z s'in­
s è r e s a n s diff icul té d a n s la po l i t ique d e c o o p é r a t i o  n i n t e r n a ­
t i o n a l  e que je p r écon i se . Il m ' a p p a r a î t que , d a n s nos re la­
t i o n s avec le T i e r s - M o n d e , l 'effort f i n a n c i e r que n o u s pou­
vons c o n s e n t i r p o u r l 'envoi d ' e n s e i g n a n t s e t de t e c h n i c i e n s 
e s t p e u t - ê t r e celui qu i a t t e i n d r a le p lu s s û r e m e n t son bu t . 

Vous pouvez, d a n s l ' e x a m e n d e ces p r o b l è m e s , c o m p t e r 
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Sous la V e République 

DÉMANTÈLEMENT D'UN SERVICE PUBLIC 
EXTENSION DE LA LOI BARANGE 

La loi du 28 septembre 1951 (loi Barangé) a créé un compte 
spécial du Trésor afin de mettre à la disposition de tous les 
chefs de famille d'enfants recevant l 'enseignement du premier 
degré (public ou privé) une allocation de 1.000 francs par 
enfant et par tr imestre de scolarité. Mais d'après d 'autres 
dispositions de la loi, les chefs de famille ne reçoivent nulle* 
ment ces sommes « à leur disposition » ; les fonds « sont 
mandatés directement », pour l 'enseignement public, à une 
caisse départementale scolaire ou à l 'association de parents 
d'élèves de l'établissement privé Au cours du débat, plusieurs 
parlementaires de la minorité soulignèrent la contradiction 
existant entre la mise à la disposition du chef de famille, 
prévue au premier alinéa, et le mandatement direct prévu au 
second alinéa de l'article premier. Mais il ne fut pas tenu 
compte de ces observations, « la majorité scolaire » (M.R.P., 
Indépendants , R.P.F.) tenait beaucoup plus à ouvrir une 
brèche dans la législation scolaire tradit ionnelle qu'à apporter 
un secours annuel de trois mille francs aux chefs de famille. 

Par amendement de M. Diethelm, devenu l'article 35 de 
la loi du 6 février 1953, le montant de l'allocation trimes­
trielle est porté à 1.300 francs. 

Loi du 3 avril 1955, extension de l 'allocation aux enfants 
de moins de 6 ans et de plus de 14 ans fréquentant un 
établissement du premier degré. 

Circulaire du 13 juillet 1955, elle précise que les cours 
complémentaires sont appelés à bénéficier des crédits « Ba­
rangé ». 

Loi du 31 décembre 1959 (loi Debré), art. 8. Lorsque la 
loi du 28 septembre 1951 cessera d'avoir effet les ressources 
visées, al imentant le compte spécial du Trésor, seront main­
tenues... 

Décret du 22 décembre 1962. L'application de la loi est 
prolongée jusqu'à la fin de l'année scolaire 1963-64. 

Décret du 29 juillet 1964. L'application de la loi est 
prolongée jusqu'au 31 décembre 1964. 

Loi de finances du 23 décembre 1964 (art. 62). « A compter 
du 1" octobre 1965, les fonds visés... calculés sur la base 
de F 13 par trimestre par élève recevant soit un enseignement 
élémentaire ou préscolaire, 
cycle du second degré 

soit un enseignement du premier 
seront distribués par les conseils 

généraux pour les établissements publics et les établissements 
hors contrats agréés par le ministère de l 'Education nationale 
après avis du ' Comité national de conciliation. » 

Le Conseil des Ministres du 14 avril 1965 a approuvé un 
décret é tendant à l 'ensemble du premier cycle du second 
degré (classe de sixième à la troisième incluse) le bénéfice 
de l'allocation scolaire instituée par la loi du 28 septembre 
1951. 

LA LOI DEBRE (31 décembre 1959) 

Cette loi offre de façon permanente l ' intégration à tous 
les établissements qui en feront la demande ; en pratique, 
mises à part de rarissimes exceptions, les établissements 
libres n 'ont pas répondu à cet te offre. 

Par contre, en cinq ans, 11.500 établissements ont signé 
des contrats avec l 'Etat, met tan t à la charge de celui-ci les 
frais de personnel (cas du contrat libre et même les dépenses 
de fonctionnement (contrat d'association). Plus d e 56.000 
maîtres privés (plus des 3/4) sont ainsi passés à la charge 
de l 'Etat et constituent en fait, sinon en droit , un véritable 
secteur semi-public confessionnel. 

La loi Debré a été un acte décisif de la Ve République 
en matière d'aide publique à l 'enseignement privé. Il ne 
s'agit d'ailleurs plus seulement d'aider provisoirement un 
secteur privé en difficulté, mais d'une politique délibérée 
visant à instaurer en France un double secteur d'enseignement, 
publiquement financé, ouvert à deux clientèles distinctes. 

Les textes d'application ne font qu'aggraver les dispositions 
légales ; les plus récents ouvrent les concours de recrutement 
de la fonction publique (agrégation, C.A.P.E.S., C.A.P.E.T.) 
aux maîtres de l 'enseignement privé (décret du 12 avril 1965) 
et une circulaire du 7 septembre 1965 permet « d 'admettre 
immédiatement au contrat des classes nouvellement créées ». 

— Par ailleurs, le Pouvoir encourage les organismes patro­
naux qui créent des centres de formation d'apprentis en leur 
accordant des subventions de l 'Etat (25 % des frais de cons­
truct ion et d 'aménagement) et des prêts de la Caisse des 
dépôts et consignations. Le Pouvoir manifeste ainsi sa volonté 
d'appuyer les intérêts privés opposés au développement prio­
ritaire du service public de l 'Education nationale, tout parti­
culièrement dans le domaine de la formation professionnelle. 

La signification politique de ce processus a été dégagée 
fort explicitement par le sénateur PRELOT (UNR) dans une com­
munication faite au Colloque de Strasbourg en 1963 (Forces 
politiques et attitudes religieuses dans la France contemporaine 
— A. Colin, 1965). 

En 1951 « il y a eu simplement un acte politique : le 
R.P.F., qui se trouvait alors parti d'opposition, a profité 
d 'une situation stratégique excellente. Je suis arrivé le 5 
juillet à l 'Assemblée nationale avec, dans ma serviette, un 
explosif redoutable qui était le projet d'allocation-éducation 
et que j 'ai placé à la charnière de l'ex-majorité ». Après avoir 
indiqué comment il obtint, à cette époque, l 'approbation du 
général dé Gaulle, le sénateur du Doubs a expliqué avec la 
même franchise la genèse de la loi Debré : « L'affaire de 
1959 a été, à l'inverse, conduite par le gouvernement : le 
gouvernement avait pris des engagements ». 

« Le processus de décision a été très différent dans les 
deux lois : il a fallu des semaines pour faire la loi Barangé... 
Il suffit d'un après-midi, plus une nuit, aussi bien à l'As­
semblée nationale qu 'au Sénat, pour voter la loi de 1959. » 

FIN DES QUESTIONS ET RÉPONSES 

Force de frappe 

QUESTION 11. — Notre organisation syndicale s'est catégoriquement prononcée 
pour la renonciation à la politique de force nationale de frappe : nouveau point 

 de nos instances syndicales et les inter­d'accord avec vous. Dans les résolutions 
ventions de nos délégués aux instances confédérales de la C.F.D.T., nous avons 
exprimé la conviction qu'une telle renonciation,  semblable 
de la part de la Grande-Bretagne, permettrait

 jointe à une politique  
d'éviter que la revendication ouest-

allemande d'une participation à la stratégie nucléaire occidentale ne prenne une 
forme de plus en plus dangereuse. 

que , e t p o u r d e s m e s u r e s c o n c e r t é e s d e d é s a r m e m e n t con­
t rô l é . C o n ç u  e d a n s la p e r s p e c t i v e m o n d i a l e q u ' i m p o s e 
la n a t u r e d e s p rob l èmes , c e t t e o r i e n t a t i o n v a u t p o u r la 
poli­t i q u e e u r o p é e n n  e qu i n o u s c o n c e r n e i m m é d i a t e m e n t . 
Nous p o u v o n s c o n c l u r e c e t e n t r e t i e n par l a c o n s t a t a t i o  n 
d e n o t r e a c c o r d auss i e n ce d o m a i n e . 

Réponse 11. — D a n s m e s con fé r ences d e p res se d u 21 
sep ­t e m b r  e e t d u 17 n o v e m b r e , j ' a i exc lu t o u t e a m b i g u ï t é 
d e l ' express ion d e m e s v u e s e n ce d o m a i n e : r e n o n c i a t i o  n 
à l a p o l i t i q u  e d e force n a t i o n a l e de f r a p p e , r e c o n v e r s i o n 
à d e s f ins pac i f iques d e l 'effort f r a n ç a i s d e r e c h e r c h  e 
n u c l é a i r e , p o u r u n e p a r t i c i p a t i o  n ac t ive de n o t r  e p a y s à 
u n e ac t ion in­t e r n a t i o n a l e c o n t r e l a d i s s é m i n a t i o n d e 
l ' a r m e m e n t a t o m i ­
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L'ÉVOLUTION DU RÉGIME : AVERTISSEMENTS CONFIRMÉS 

Le d e r n i e r Congrès n a t i o n a l du S.G.E.N. ( m a r s 1964) a, 
d a n s u n e r é s o lu t i o n c o n c e r n a n t l 'é lection p ré s iden t i e l l e , r a p  ­
pelé s o n o p p o s i t i o n a u r é g i m  e de la V e R é p u b l i q u e tel 
qu ' i l s 'est d é v e l o p p é depuis m a i 1958. 

Le d é v e l o p p e m e n t de ce r é g i m e a c o n f i r m é les avert isse­
m e n t s f o r m u l é s p a r les i n s t a n c e s • synd ica les à la veille de<s 
deux r é f é r e n d u m s c o n s t i t u t i o n n e l s du 28 s e p t e m b r e 1958 e t 
d u 28 o c t o b r  e 1962. 

Ces i n t e r v e n t i o n s synd ica l e s d a n s des c o n s u l t a t i o n s électo­
ra les , t o u t e s d e u x a p p r o u v é e s e n congrès d u s y n d i c a t , éc la i ­
r e n  t l ' i n t e r v e n t i o n p r é s e n t e d a n s l 'élection p rés iden t i e l l e d u 
5 d é c e m b r e . 

SEPTEMBRE 1958 

I l s ' ag i s sa i t e n s e p t e m b r e 1958, pour le c o r p  s é lec tora l , 
d ' a p p r o u v e r u n e nouvel le C o n s t i t u t i o n se lon u n e p r o c é d u r e 
d i te de r é f é r e n d u m , m a i s c o n s i s t a n t r é e l l e m e n t e n un plé­
biscite c o n s t i t u a n t : le t e x t e s o u m i s à a p p r o b a t i o  n é t a n t 
d a n s l ' op in ion lié à l ' h o m m e qu i l 'a p r é p a r é , le p r é s e n t e , e n 
se ra le bénéf ic ia i re , car , d u vote de ce tex te , dépend son 
m a i n t i e n a u pouvoir , p r é s e n t é c o m m e i n d i s p e n s a b l e à l  a 
cont inu i té d e l 'E t a t . « Synd ica l i sme Univers i ta i re » d u 12 sep­
t e m b r e 1958 ana lysa i t ce p r o c é d  é b ien connu d e s j u r i s t e s qui 
on t é tud ié l e s „bonapa r t i smes d u pas sé ; il appe l a i t à u n e 
p r o t e s t a t i o n q u i m a i n t i e n n e e n ce pays « la t r a d i t i o n r é p u ­
bl icaine , s y n d i c a l i s t e ou s i m p l e m e n t l ibéra le ». D a n s les 
q u a t r e p a g e s c o n s a c r é e s au r é f é r e n d u m , n o t r e h e b d o m a d a i r e 
a n a l y s a i t é g a l e m e n t le p r o j e t g o u v e r n e m e n t a l d e Cons t i t u ­
t ion , du p o i n t d e vue de l ' a v e n i r du s y n d i c a l i s m e : « fondé 
s u r u n p r i n c i p e de l iber té , celui-ci — éta i t - i l d i t — es t soli­
d a i r  e d e l ' exerc ice d e la l i b e r t  é pol i t ique , exe rc i ce que le 
t e x t e s o u m i s à r é f é r e n d u m n e favor ise p a s ; a u con t ra i re . . . 
P o u r n ' ê t r e p a s r é d u i t à u s e r d ' a c t i on b r u t a l e ,  . le synd ica ­
l i sme do i t p o u v o i r susc i t e r d e s m o u v e m e n t s d ' o p in io n qui, 
p a r le j eu d e s i n s t i t u t i o n s é l ec to ra l e s e t p a r l e m e n t a i r e s , obl i­
g e n t le g o u v e r n e m e n t à mod i f i e r ses pos i t ions ; or , b i en loin 
de les a c c r o î t r e , le p ro j e t g o u v e r n e m e n t a l d i m i n u e ces possi­
b i l i tés d ' a c t i o  n p l u s nécessa i r e a u s y n d i c a l i s m e u n i v e r s i t a i r  e 
q u '  à t o u  t a u t r e  , d a n s l ' i n t é r ê t d u service p u b l i c d e l 'Educa­
t i o n n a t i o n a l e e t d e l a R e c h e r c h e sc ien t i f ique . » 

OCTOBRE 1962 

t ion e t l ' appe l d e 1958 : « C o m m e e n 1958 e t , d a n s u n e l a rge 
m e s u r e , p a r c e q u e le p ro j e t a c t u e l v a d a n s le s e n  s du 
pou­voir p e r s o n n e l q u e n o u s p r e s s e n t i o n s , il n e s ' ag i t p o u r 
n o u s que d e c o n f r o n t e r ce que l 'on n o u s p ropose avec les 
ex igen-ves des v a l e u r  s l ibéra les essen t ie l les t a n t à 
l 'Un ive r s i t é qu ' au synd ica l i sme ». 

C'est d e s m ê m e s p o i n t s d e vue d e pouvoir personnel e t 
d'opération plébiscitaire qu ' i l c o n v i e n t d ' env i s age r l a con­
s u l t a t i o n p o p u l a i r e du 5 d é c e m b r e p r o c h a i n . 

DECEMBRE 1965 

I l s ' ag i t d 'é l i re , ou p l u t ô t d e réé l i re u n p r é s i d e n t . Se lon 
quel le c o n c e p t i o n de l a fonc t ion p ré s iden t i e l l e ? Cel le qui , 
se lon le p r é s i d e n t de Gaul le , r e s s o r t d e l a C o n s t i t u t i o n d e 
1958 te l le qu ' i l l 'a app l iquée , n o n s a n s l ' avoir f a i t rév iser 
e n 1962. 

C e t t e c o n c e p t i o n , il l 'a exposée e n t o u t e c l a r t  é d a n s ses 
confé rences d e p res se d u 31 j a n v i e r 1963 e t du 9 s e p t e m b r e 
1965. 

Dans la p r e m i è r e , n o u s avons a p p r i  s que le 
r é f é r e n d u m d u 28 oc tob re 1962 a « s i m p l e m e n t p réc i sé » 
le s e n  s d e « l ' i n s t i t u t i on nouve l l e d ' u n P r é s i d e n t d e l a 
R é p u b l i q u e dési­g n é p a r l a r a i s o n e t le s e n t i m e n  t des 
F r a n ç a i s p o u r ê t r e le chef d e l ' E t a t e t le gu ide de l a 
F r a n c e (a l locu t ion d u 4 oc­tob re 1962) : « . . . l 'esprit de l a 
Cons t i tu t ion . . . consis te . . . à fa i re e n s o r t e q u e le pouvoir . . . 
p r o c è d e d i r e c t e m e n t d u peu­ple , ce qui i m p l i q u e que le chef 
d e l 'E ta t , é lu p a r l  a N a t i o n , e n soit la s o u r c e e t le 
d é t e n t e u r ». Ai l leurs , d a n s l a m ê m e confé rence : « le 
P r é s i d e n t e s  t é v i d e m m e n t seu l à d é t e n i r e t à dé l égue r 
l ' a u t o r i t é de l ' E t a t » ; il e s t « é v i d e m m e n t e n t e n d u q u e 
l ' a u t o r i t é indivis ib le d e l ' E t a t e s t conf iée t o u t e n t i è r e a u 
P r é s i d e n t p a r le p e u p l e qu i l ' a é lu, qu ' i l n ' e  n ex is te 
a u c u n e a u t r e  , n i min i s t é r i e l l e , n i civile, n i m i l i t a i r e , n i 
j ud ic i a i r e , qu i n e soi t con fé rée e t m a i n t e n u e p a r lui.. . ». 

Q u e s t i o n n é s u r le rô le du P r é s i d e n t d e l a R é p u b l i q u e , le 
9 s e p t e m b r e d e r n i e r , le g é n é r a l d e Gau l l e r e p r e n d l a m ê m e 
concep t ion : le P r é s i d e n t « est seul le r e p r é s e n t a n t e t le man­
d a t a i r e d e s m e m b r e  s de l a Na t ion . . . E h b ien ou i le P r é s i d e n t 
d e la R é p u b l i q u e e n s o m m e es t d o r é n a v a n t l a c lé d e voû te 
qu i couvre e t q u i soude l 'édifice d e n o s i n s t i t u t i o n s ». C e t t e 
d e r n i è r e c o n f é r e n c e d e p resse se t e r m i n a i  t a i n s  i : « A v a n t 
3 mois , le p e u p l e f r a n ç a i s d i r a p a r ses su f f rages s'il e n t e n d 
en reven i r a u x p r a t i q u e s du p a s s é ou s'il veut que le r ég ime 
n o u v e a u c o n t i n u e d ' a s s u r e r d e m a i n , c o m m e a u j o u r d ' h u i , l a 
c o n d u i t e d e l a vie n a t i o n a l e , c a r te l les s e r o n t b ien , t o u t le 
m o n d e le s e n t e t le sa i t , te l les s e r o n t b i en l a s ign i f i ca t ion e t 
le r é s u l t a t d e s é l ec t ions p ré s iden t i e l l e s ». 

A v a n t m ê m e d ' avo i r r e n o u v e l é s a c a n d i d a t u r e , le g é n é r a l 
d e Gau l l e lu i d o n n a i t le s e n s d ' u  n a p p e l à u n e nouve l l e , 
à u n e t ro i s i ème , c o n f i r m a t i o n p l éb i sc i t a i r e d u r é g i m e . S ign i ­
f i ca t ion e n c o r e p l u s expl ic i te d a n s l ' a l locu t ion d e c a n d i d a ­
t u r e du 4 n o v e m b r e : « Ainsi , n o t r  e p a y s se voi t of f r i r le 
m e i l l e u r m o y e n d e conf i rmer , p a r se s suf f rages , le r é g i m  e 
s t a b l e e t eff icace q u e n o u s a v o n s e n s e m b l  e i n s t i t u é . Que 
l ' adhés ion f r a n c h e e t mass ive d e s c i toyens m ' e n g a g e à r e s t e r 
e n fonc t ion , l ' a v e n i r d e la R é p u b l i q u e nouve l l e s e r a déci­
d é m e n t a s s u r é . S i n o n , p e r s o n n e n e p e u t d o u t e r qu 'e l le 
s ' éc rou le ra a u s s i t ô t e t que l a F r a n c  e d e v r  a sub i r , — m a i s 
c e t t e fois s a n  s r e c o u r s possible, — u n e confus ion d e l ' E t a t 
p lu s d é s a s t r e u s e e n c o r e que celle qu 'e l le c o n n u t a u t r e f o i s ». 

L a V e R é p u b l i q u e a p p a r a î t t e l l e que p a r m  i les i l lus ions 
d e t a n t d ' a u t r e s , n o u s l ' avions c o m p r i s e — e t d é n o n c é e — 
dès s o n a v è n e m e n t . L ' a c t i on p r é s e n t e d u S.G.E.N. c o n t i n u e 
cel le e n g a g é e i l y a s e p t a n s  , e n c o n t i n u i t é avec le c o m b a t 
i m m é d i a t e m e n t a n t é r i e u  r p o u r l a dé fense des l i be r t é s e t 
c o n t r e la d é g r a d a t i o n des i n s t i t u t ions d é m o c r a t i q u e s au 
déc l in d e l a I V e R é p u b l i q u e . 

« Si o n n o u s d i  t : il n e s ' a g i t p a s t a n t d ' u n  e 
p r o c é d u r e ou d ' u  n t e x t e q u e d ' u  n h o m m e , n o u s p o u v o n s 
s e u l e m e n t r a p p e l e r q u e d e s synd ica l i s t e s s ' i n t e r d i s e n t l a 
c o n f i a n c e poli­t i q u e globale e n u n e p e r s o n n e ». Les t ro i s 
p r i n c i p a u  x res ­p o n s a b l e  s d u S.G.E.N. e n 1958 : V ignaux , 
M o u s e l e t n o t r e r e g r e t t é c a m a r a d e Broca rd , d é n o n ç a i e n t 
e n ces t e r m e s le r é g i m e d e p o u v o i r p e r s o n n e l qu i 
s ' é tab l i ssa i t . L a m ê m e for­m u l e devait se r e t r o u v e r d a n s la 
déc la ra t ion d u B u r e a u na­t i o n a l à l a ve i l le d u r é f é r e n d u m 
d u 28 oc tob re 1962, d a n s S.U. d u 24 o c t o b r e . I l s 'agissai t , 
c e t t e fois, d e r év i s e r l a Cons­t i t u t i o  n a d o p t é e e n 1958 p o u r y 
i n t r o d u i r e l ' é lec t ion d u P r é ­s i d e n t de l a R é p u b l i q u e a u 
s u f f r a g e universe l , s e lon l a p ro ­c é d u r e p r é s e n t e m e n t 
app l iquée . L ' a s pec t p l éb i sc i t a i r e d e ce n o u v e a u r é f é r e n d u m 
é t a i t v i g o u r e u s e m e n t d é n o n c é : le chef d e l ' E t a t p a r a i s s a i t 
a u B.N. « a v o i r é t é i n sp i r é p a r le besoin m a n i a q u e d ' u n e 
a p p r o b a t i o n  , d ' u n e effusion directe, e n t r e lui e t le peuple , 
p a r de s su s la t ê t e d e s corps i n t e r m é d i a i r e s  . L a n a t i o n a 
beso in d ' ê t r e g o u v e r n é e ; el le n ' a p a s b e s o i n d ' u n 
p r o t e c t e u r , n i d ' u n gu ide . » M o n t r a n t que l a r év i s ion p ropo ­
sée n ' i n s t i t u a i t p a s u n r é g i m e p ré s iden t i e l d é m o c r a t i q u e , 
q u ' a g g r a v a n t e n c o r e le déséqui l ib re d e s pouvoi rs , le p r o j e t du 
P r é s i d e n t t o u r n a i  t « n e t t e m e n t le dos a u r e n o u v e l l e m e n t de 
l a d é m o c r a t i e », l a d é c l a r a t i o  n d e 1962 r a p p e l a i  t l a p r o t e s t a -
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